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 impérieuses d'une situation politique exception-

"faite situation existe-t-elle aujourd'hui pour l'Algérie, 

iustifie-t-elle suffisamment l'ordonnance du 21 juillet 

iV(6 sur la propriété rurale, portant modification des ti-

i sVet VI de ceile du 1" octobre 1844, dont nous avons 

LuJenwieut rendu couple? (Gazette des Tribunaux 

L 31
 0

:tobre et 1" novembre 1844.) 

line très vive polémique est engagée à ce sujet entre 

1,8 divers organes de la presse. Pour mieux faire appré-

cia nature et la portée du débit, nous présenterons, 

_
ant

 d'examiner k s prescriptions mêmes de l'ordonnance 

du 21 juillet et les critiques dont elle a été ou peut être 

l'objet, le résumé historique des dispositions législatives 

intérieures, et des circonstances pour lesquelles cette 

dernière ordonnance a été faite. 

La question de la prise de possession européenne du 

sol algérien a été séri.usement posée à la Commission ins-

inuée au mois de décembre 1833: la première solution 

n'en a été réellem ut proposée que par la grande Commis-

sunde co'onisation nommée le 17 décembre 1841. 

De nombreuses acquisitions avaient été faites par les 

européens dans Us premiers temps de la conquête : des 

spéculateurs avides ou téméraires avaient acheté des pro-

priétés sur la simple production d'actes de notoriété 

dressés lout exprès pour ces ventes, et n'indiquant ni si-

tuation, ni contenance, ni limites, ni droits de s vendeurs, 

m disponibilité des immeubles vendus. Les proprié-

taires inJigènes, de leur côté, s'étaient bien gardés de 

se dessaisir des véritables titres, afin de s 'en servir au 
besoin contre les acquéreurs. 

La situation se résumait ainsi : 

Droit de propriété sans assiette certaine ni pour l'Etat, 

m pour les particuliers ; contrats sans garantie comme 

sans application possible au sol; pénurie do terres dispo-

nibles pour le travail et pour les capitaux européens ; ab-

sence complète de toutes les conditions de la fertilisation 
et du peuplement du pays. 

Divers projets de la grande commission de colonisation, 

sucees8itement communiqués au Conseil-d'Elat, à l'ad-

mmistratiop locale, remaniés au ministère de la guerre, 

revêtus enfui de 1a sanction royale, sont devenus les or-

donnances des 1" octobre 1844, 15 avril, 21 juillet, 30 

octobre et 9 novembre 1845. 

L'ordonnance du 1" octobre 1844, en dégageant, 
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 exposé à l'époque de sa promul ga-
la propriété sérieuse de ses entraves, a accordé au 

" possession mile des avantages inconnus, sans 

les Inbunaux, comme précédemment, mais par 1< 

roiseil du contentieux. Aucun titre n'est reconnu rég 1-

litT, s il n'a une date certaine antérieure à 1830, t'il 

n indique, comme le demandait l'ordonnance du 1" octo-

bre, la situation, la contenance et les limites de l'immeu-

ble. Le propriétaire de la terre cultivée reçoit, sans au-

cune condition, un titre régulier en échange d'un titre 

irregulier. Un litre nouveau, n'est, au contraire, donné 

au propriétaire de terres incultes qu'aulant qu'il s'engage 

a faire, dans un délai de cinq ans, 5,000 francs de con-

structions, par chaque 20 hectares ; et, sous la même 

obligation, s'il ne peut conserver la terre qu'il détenait, 

1 administration lui concède gratuitement un hectare de 

terre par chaque trois francs de rente du prix d'achat 

qu'il a indûment payé. Ces terres sont prises dans les 

nouveaux territoires qu'il appartient au ministre d'assi-
gner à la colonisation européenne. 

L'anarchie de la propriété rurale en Algérie, l'inculture 

des terres, les nécessités de la colonisation ont déterminé 

l'administration à adopter ces mesures. Le salut de l'Algé-

rie dépend, à ses yeux, de l'utile emploi que la Frarcesaura 

faire du temps de paix dont elle dispose. Cette paix peut 

avoir un ternie, et, au cas d'une guerre européenne, il 

faudrait regretter amèrement de n'avoir pas mis ce pays, 

par sa population, par sa culture, en état de faire face, 

avec ses seules ressources, à une situation difficile. Enfin 

l'utilité de faire sortir l'Algérie de l'état de choses a;tuel 

exige l'intervention de l'administration , au moins en 
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 même temps, à tout détenteur de terres 
pues 1 obligation de produire un titre antérieur à 1830, 

'quant 'a situation, la contenance et les limites de la 
proprieté. A défaut d'un titre de ce genre vérifié par les 
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ne soumettait à la véii-

Pfopriété concernant les terres 
jures des propriétés rurales, excepté 

certaines 

principe , dans la culture des terres , et de notables 

restrictions au droit de propriété, très contestable d'ail-
leurs, des détenteurs de terres incultes. 

Plusieurs colons, au contraire, prétendent que la situa-

tion que nous avons indiquée est fictive, et remettent à la 

fois en qre tion l'ordonnance du 1" octobre et l'ordon-

nance du 21 juillet. Ils soutiennent que la propriété ru-

rale en Algérie n'est pas dans l'anarchie. Ils demandent 

l'application du droit commun, ou le bénéfice des usages 

musulmans qu'on n'avait pas abolis et auxquels ils se 

se s mt confo.més en l'absence do toute législation fran-

çaise. Ils reprochent à l'administration de déclarer tout à 

coup irréguliers das titres, des actes qu'elle a légalisés, 

accusent son silence ou son imprévoyance, et qualifient 

de vexatoires et de rétroactives ses prescriptions. Ils 

se plaignent qu'on les rende responsables d'une situa-

tion qu'ils n'ont pas pu modifier, et qu'on ne leur laisse 

leur liberté et leur repos qu'à la condition de travaux pour 

l'exécution desquels l'Etat n'a pas su leur donner la sa-

lubrité, la protection nécessaires, et argumentant de quel-

ques imperfections des deux ordonnances, ils demandent 

qu'elles soient retirées comme illégales, inopportunes et 

nuisibles. Au lieu, disent-ils, d'exiger sous peine d'évic-

tion, des anciens propriétaires, la production de litres 

qu'Us n'ont pas, et de substituer, dans ce cas, à d'anciens 

colons de nouveaux venus; au lieu d'essayer de faire de 

l'agriculture par intimidation, et d'imposer des charges 

trop onéreuses, il faudrait immobiliser la propriété aux 

mains de c ux qui la détiennent ; il faudrait s'en rapporter 

à l'intérêt privé du soin de la faire fructifier le mieux et 

le plutôt possible. 

Les argumens des deux opinions ainsi mis en pré-

sence, de quel ( ô é est la vérité? 

L'anarchie de la propriété rurale eu Algérie ne nous 

paraît pas contestable. La plupart des titres, nul ne l'a 

nié, n'indiquent pas la division de la propriété. Les biens 

de l'Etat se trouvent donc confondus avec ceux des par-

ticuliers. 

Les principes généraux du droit, les usages du droit 

musulman, exigent-ils que cet état de choses soit main-

tenu ? 

Les principes généraux du droit donnent à l'Etat, com-

me à un simple particulier, le droit de sortir de l'indivi-

sion, par application de l'article 815 du Code civil. Les 

usages musulmans sontplus explicites encore : 

« La législation musulmane appelle mortes, dit M. Ma-

» carel (1), les terres vaines et vagues; elle excite à en tirer 

» des fruits, elle trace les conditions dans lesquelles elles 

» peuvent être vivifiées. Législateur équitable et sage, 

» Mahomet lui-même a dit : « La terre morte appartient 

» à celui qui la vivifie. •> Et ces paroles du prophète for-

» ment la base de la législation musulmane en cette ma-

» lière. D'Hosson, tome 5, page 95, expose ainsi le prin-

» cipe : 

« Dans tous les temps, le souverain est le maître de 

» disposer des terres vaines et vagues de l'< mpire ; mais 

» il doit pour l'intérêt de l'Etat les constituer terres tri-

» butaires, sans avoir égard nia la religion, ni à la con-

» dition politique de ceux à qui il les accorde, qu'ils 

« soient regnicoles musulmans ou sujets tributaires. Lo 

» législateur enfin s'occupe de l'effet que peut produire le 

» simple abornement d'une terre morte. S'il l'a, dit-il, 

» bornée depuis trois ans sans l'avoir vivifiée, elle doit 

» lui être reprise et donnée à un autre. » 

L'ordonnance du 21 juillet 1846 s'est inspirée de ces 

dispositions mêmes de la loi musulmane, et il y a. plus de 

trois ans que les colons laissent leurs terres incultes. 

La loi politique, la loi civile, les usages |musulmans ne 

peuvent donc être raisonnablement invoqués par les 

colons contre la vérification de leurs titres, et le trouble 

de leur possession irrégulière. 

Le principe de la non-rétroactivité de* lois est-il un 

plus fort argument à l'appui de leurs réclamations ? 

Les titres de propriété constatent que la terre, pour 

employer une imago, a en quelque sorte fait faillite; elle 

doit dix mille hectares, elle n'en a que cinq mille; une 

vérification des créances est indispensable. Cette vérifi-

cation n'implique aucune annulation du droit du porteur 

d'un titre, mais seulement une interprétation, une den-

nition de ce même droit. La nécessité de cette interpré-

tation, de celte définition est prouvée par les termes mê-

mes des titres, par lesnécessilés de toute société organisée 

ou à organiser. , . . ,, . . 
Des dispositions générales et réglementaires étaient 

indispensables dans de semblables circonstances. Les 1 rj-

bunaux qui no doivent connaître que d intérêts individuels 

interprétative. L'ordonnance statue par voie de déclara-

tion et d'interprétation. Ce n'est pas là un cas de rétroac-
tivité. 

Une seule des conditions exigées pour les titres, celle 

d'une date antérieure à 1830, peut paraîlre porter at-

teinte au principe de la non rétroactivité. Cette exigence, 

sans doute, n'est pas justifiée au même titre que celle de 

la délimitation, qui est une des conditions de toute so-

ciété organisée; mais elle n'a pas de graves inconvéniens, 

parce que les titres manquent bien plutôt de limites que 
de date. On peut, en outre, invoquer à l'appui, les désor-

dres du lendemain de la conquête, la nécessité de faire 

cesser l'état de main-morte des terres, l'incomplète effi-

cacité de toutes les autres prescriptions possibles. Le lé-

gislateur, dans la situation qui nous est connue, a pu, par 

excès de précaution, mais dans l'exercice de son droit, 

décider, par voie d'interprétation, qu'une des conditions 

indispensables de la légitimité d'un titre serait une date 

antérieure à la conquêie. Nous verrons, au reste, qu'il n'y 

a ici qu'une rigueur de principe, et que, dans la pratique, 

cette exigence reçoit d'équitables tempéramens. 

L'Etat ne fait qu'exercer un droit légitime, nécessaire, 

et la propriété délimitée, la propriété sérieuse n'a pas à 

redouter ies désordres que pourraient entraînrr les appli-

cations répétées de ce droit extrême. L'ordonnance elle-

même se déclare inapplicable aussilôt qu'une situation 

normale est faite, puisque ses dispositions n'atUignont 

pas la banlieue de3 villes. 

Le silence de l'administration, les formalités dont les 

acies d'acquisition ont été l'objet, ne sauraient davantage 

motiver les plaintes des colons. 

Il y avait des propriétés sérieuses et des propriétés 

aléatoires. L'administration a, pâr son silence , laissé , 

comme elle le devait, aux colons, le soin de choisir. 

Les formalités dont arguent les colons ne s'appliquent 

qu'à la forme des contrats, non aux objets possibles do 
ces mêmes contrats. 

Les réclamations qui accusent l'Etat de 

communes 
"e ^viÎŒ,.?» principales villes de 

aujourd hm être vérifies non plus par 

et non prendre des dispositions de ce genre (article 5 du 

Code civil), n'auraient pu suppléer au silence d une loi 

rrande Commission de colonisation 

qui accusent 1 Etat de n'avoir pas 

rendu possible la fertilisation de la terre sont-elles plus 
fondées ? 

De nombreuses localités sans doute laissent à désirer 

sous le rapport de la salubrité et de la protection ; mais 

des terres entourées de routes salubres, protégées dans le 

Sahel d'Alg-r, par exemple, et aux environs de Douera, 

sont restées et restent encore sans culture. 

Les colons nous paraissent seulement fondés à dire, 

comme nous l'avons fait nous-même au sujet de l'ordon-

nance du 1" octobre 1844, qu'il est fâcheux que l'admi-

nistration ait statué si tardivement sur la propriété rurale; 

mais aussi avec nous ils doivent conclure que tout nou-

veau retard, que toute réforme qui ne serait pas une ré-

forme à fond, et qui nécessiterait encore d'autres modifi-

cations, entraîneraient de nouveaux malheurs. 

La déclaration de l'irrégularité des titres, posée en 

principe, était évidemment le seul moyen de donner pour 

l'avenir aux terres une délimitation incontestable, au 

droit de propriété une constitution normale, à la coloni-

sation une impulsion nouvelle, aux transactions immobi-
lières plus d'activité et de sécurité. 

L'Algérie est ouverte depuis seize ans aux entre-

prises de l'industrie privée ; l'Algérie n'a pas encore 

de population agricole! De nombreuses et de magni-

fiques propriétés , depuis seize ans , restent sans cul-

ture. Le dernier mot de l'intérêt privé est qu'avant 

de s'engager dans des entreprises toujours incer-

taines, il vaut mieux attendre et recueillir sans fbire 

aucuns déboursés, et par le seul effet du temps, le profit 

de la plus value résultant pour les terres des sacrifices 

et des travaux de l'Etat. On doit approuver l'administra-

lion d'avoir voulu mettre fin à cet état de choses dans 

l'intérêt de la nouvelle société à fonder en Algérie, comme 

dans l'intérêt politique de la France. Il s'agit seulement de 

savoir si ces résultats ne seront pas obtenus au prix du 

sacrifice des intérêts privés de colons, qui ont pu sans 

doute savoir qu'en achetant en Algérie des propriétés 

s.ans limites, ils se livreraient à un jeu de hasard, mais 

qui pour enjeu ont mis et mettent encore leur vie et leur 
fortune. 

L'examen des dispositions mêmes de l'ordonnance et 

du règlement du 17 septembre dernier, pris par le minis-

tre de la guerre en exécution de l'article 54, ne permet à 

ce sujet aucune méprise. Ces dispositions, en effet, ne sont 

nullement à redouter pour un ancien ou un nouveau co-

lon, si ses capitaux sont disponibles, s'il a l'intention bien 

réelle de fertiliser le sol qu'il occupe ou qu'il demande. 

Ce colon, supposons-le dans la position la moins favo-

rable, détenteur de terres en vertu d'un titre, sans date 

certaine, antérieure à 1830, sans indication de la situa-

tion, de la contenance et des limites de la propriété, ce 

titre est déclaré irrégulier par le conseil du contentieux; 

mais le droit qui en résulte, incontesté et garanti par un 

nouveau titre pour les terres cultivées, n'est pas annulé, 

même pour les terres incultes, il est seulement interprété 

et défini. Des terres incultes sont attribuées gratuitement 

à ce même colon, à raison d'un hectare par chaque 3 francs 

de rente de son prix d'achat et sous l'obligation de faire 

5,000 francs de constructions par chaque \ingt hectares, 
dans un délai de cinq ans. 

Aucun homme pratique ne verra là une condition bien 

dure. Ce n'est pas 5,000 francs qu'il faut pour l'exploita-

tion de vingt hectares, c'est plus du double, et les 

nécessités mêmes de toute exploitation agricole en Algé-

rie, sont bien plus rigoureuses que l'ordonnance elle-mê-

me. Il n'y a donc ici qu'une précaution justifiée par les 

antécédens de ceux qui en sont l'objet, qu'une indication 

des conditions de succès que le gouvernement devait à 

tous égards aux colons qui veulent demeurer ou s'établir 
en Algérie. 

Le règlement ministériel du 17 septembre, au reste, 

adoucit encore, dans leur exécution, ces dispositions de 

1 ordonnance. Ainsi, si la propriété est bien délimitée, 

bien que le titre soit irrégulier, si le plan demandé est 

produit, le détenteur sera confirmé dans sa possession 

pour les terres incultes comme pour les terres cultivées. 

Les propriétaires voisins, qui se mettront d'accord, trouve-

ront I administration disposée à sanctionner leur arran-

tous les mécomptes d'un jeu de hasard, se refuseraient, 

dans l'avenir, de satisfaire à des conditions d'exploitation 

reconnues insuffisantes, se trouveront donc seuls soumis 

à toutes les conséquences d'une éuction méritée ; et si 

l'on piéfèredes nouveaux venus à d'anciens habitans, c'est 

que ceux-ci voudraient perpétuer le statu quo de l'Algérie, 

tandis qne leurs successeurs, abandonnant l'ancien système 

d'une colonisation expectante et improductive, entreront 

dans les voies d'une colonisation immédiate et féconde. 

L'exécution de ces dispositions ne peut qu'être profi-

table à la colonisation et aux colons ; mais est-elle assu-

rée? Nous le désirons, nous voulons l'espérer. 

Mais nous comptons surtout sur les utiles applications 

que peut recevoir dans divers cas qu'il nous reste à exa-

miner la faculté laissée au ministre, dans une juste pré-

voyance, de statuer par voie de règlement pour les diffi-

cultés imprévus. 

Aux termes de l'article 1" de l'ordonnance du 21 juil-

let, la vérification des titres n'est pas imposée dans la 

banlieue d'Alger. Les terres dans cette banlieue ont, il est 

vrai, une valeur bien déterminée; elles sont généralement 

délimitées ; mais n'est-il pas à craindre qu'elles ne res-

tent longtemps encore incultes, puisque la culture n'y est 

pas obligatoire? N'aurait-il pas été également utile de leur 

appliquer toutes les dispositions coërcitives de l'ordon-
nance. 

Nous regrettons aussi que les Tribunaux ne soient pas 

restés chargés de la vérification des litres qui se fût faite 

alors dans toutes les provinces simultanément. 11 eut été 

facile de pourvoir à l'insuffisance de leur nombre par la 

création de chambres temporaires. Les Tribunaux con-

naissant seuls des affaires de propriété, aucun conflit n'é-
tait possible. 

Mais puisque l'administration a confié cette mission 

au conseil du contentieux, nous espérons que les pres-

criptions ministérielles rappelleront à ce conseil que la 

division dela propriété à consacrer doit avoir pour règle 

et pour but la possession effective et le travail, et qu'il 

importe avant tout de faciliter les transactions amiables 

comme le meilleur moyen de prévenir les conflits de juri-
diction. 

Nous avons enfin un conseil à donner aux colons. 

Us nous semblent trop oublier que les ordonnances 

du 1" octobre 1844 et du 21 juillet 1846 sont, en 

matière de colonisation , les premiers actes impor-

tans de l'administration civile en Algérie. Il y Ta de 

leur intérêt et de leur avenir qu'elles soient exécutées, 

fussent-elles plus imparfaites qu'ils ne le disent. On aurait 

à déplorer longtemps que de nouvelles résistances fissent 

naître de nouvelles complications. Une situation normale 

doit être faite le plus tôt possible à la propriété en Algé-

- Les colons sérieux n'ont qu'à gagner au système con-ne. 

sacré par l'ordonnance. Rien d'impossible, rien de vexa-

toire ne leur est demandé. Us trouveront aisément, dans 

le délai de près de six années qui leur est accordé, les 

bras et les capitaux dont ils ont besoin. La production de 

leurs titres, même irréguliers, leur fera obtenir des terres 

de préférence à ceux oui viendront plus tard; ils posséde-

ront avant les autres des propriétés affranchies de tout li-

tige ; on ne craindra pas de les leur acheter. Us ne se fe-

ront plus le tort immense qu'ils se causent aujourd'hui 

en cherchant à faire croire qu'à cette heure la propriété 

algérienne est tombée en discrédit, alors que l'agiotaga 
seul est en déroute. 

JUSTICE CIVILE 

(I) Voir les travaux de 

do 1841. 

gement; mais ils devront cultiver sous peine de pavé 1 

10 Ir, par hectare de terres incultes. 

1 es colons qui, après s'être exposés dans le passé, à 

COUR ROYALE DE PARIS (chambre des 'vacations). 

Présidence de M. Cauchy. 

Audience du 8 octobre. 

SÉPARATION DE BIENS. REPRISES DE LA FEMME. EFFETS A 

L'USAGE DU MARI. — REVENDICATION. 

Le 25 novembre 1841, le Tribunal de la Seine pronon-

ça la séparation de biens d'entre les sieur et dame Dela-

loge, demeurant rue de Vendôme, 5. Le 7 décembee 1841 

le mari, par un acte de dation en paiement, remplit sa' 

femme de ses.reprises en lui abandonnant son mobilier 

personnel. Un procès-verbal descriptif du mobilier fut 

dressé. Or, à la date du 18 juillet 1845 M. Balguerie, ban-

quier, cessionnaire de M. Aguirre-Vengoa d'une créance 

de 7,000 francs, montant de condamnations obtenues 

conlre le sieur Delah.ge par jugement du Tribunal de 

commerce, fit pratiquer une saisie au domicile du sieur 

Delaloge ; mais, en présence de la liquidation des re-

prises de la femme, l'huissier s'arrêta : toutefois il crut 

devoir saisir divers objets, tels qu'une mappemonde, un 

encrier syphoïde, des livres, des serre-papiers, etc., qui 

n'étaient pas compris dans l'état descriptif du mobilier 

ainsi qu'un grand nombre d'habits, de paletots de re-

dingotes, gilets, pantalons, etc, à l'usage personnel du 

sieur Delaloge, qui n'étaient point non plus mentionnés 
dans ledit état. 

M"'" Delaloge a formé une demande en revendication de 

ces effets mobiliers ; mais à l'audience elle a fait défaut 

et sa demande en revendication a été rejetée. Devant la 

Cour, la dame Delaloge a également laissé rendre un ar-

rêt par défaut, coufirmatif du jugement de première ins-

tance. C'est à cet arrêt qu'elle était aujourd'hui oppo-
sante. 1 * 

En fait, la dame Delaloge soutenait, par l'organe de M' 

Rouyer, avocat, que c'était de ses deniers et non de ceux 

de son mari que les divers effets saisis avaient été payés 

Elle représentait la facture de divers marchands, et no-

tamment d'un tailleur, à qui elle a payé en trois années 

pour vêtemens à l'usage de son mari, 910 IV. Mais ajou-

tait l'avocat, ce sont aujourd'hui de vif ux habits •' en les 

revendant, on n'en retirerait pas 40 francs : il y aurait à 

peine de quoi payer les procès -verbaux de saisie et de re-

collement. On ne s'explique pas l'intérêt d'une pareille 
saisie» 

Endroit, la dame Delaloge invoquait l'art. 1448 du 

Code civil, d'après lequel la femme séparée de biens doit 

subvenir pour partie et même pour la totalité, dans le cas 

du défaut absolu de ressources de la part du mari, aux 

charges du ménage. Si la saisie était maintenue, ajoutait 

\ 1 avoçAi^teftdemain ma cliente serait obligée d'acheter 
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et le surlendemain ces de nouveaux habits à son mari, 

habits seraient saisis. 
Au no ndîM. Balgueric, saisissant, M' I)a répondait en 

disant qu'il existe èntre le sieur Delaloge et sa l'emuie un 

coner rt évidemment frauduleux, car 1 sieur Delaloge est 

encore commerçant. Quand l'huissier s'est présenté à son 

domicile, rue de Vendôme, 5, il a parlé une première fois 

à un ! femme à son service, une seconde fois à un domes-

tique à son service, enfin à un commis qui n'est point 

assurément le commis de Mm* Delaloge. 
Sans doute, disait encore M* Da, l'article 144S oblige la 

femme à concourir aux charges du ménage -, niais elle m 

doit à son mari que le nécessaire. Elle ne lui doit pas six 

gilets de fantaisie, et tout ce luxe d'habits, de redingotes 

longues, de pdelols qui annonce plus que le bien-être. Il 

ne faut pas qu'on puisse couvrir la fraude du prétexte 

d'une obligation légale. 
M. Pavoeat-général Ternaux pensait qu'il y avait lieu 

de distinguer entre les effets à l'usage personnel du mari 

et les autres objets saisis et d'admettre pour les premiers 

seulement la demande en revendication de la femme, aux 

termes de l'article 1448, en maintenant la saisie pour le 

surplus. 
Mais la Cour a confirmé purement et simplement le ju-

gement de première instance. 

COXTUIRUTIOX. SAISIE-ARRÊT SUR CNF. PORTION COXTRIBU-

ïoiiiK. — niîtÉiuï. 

Le sieur Voudenet, coutelier à Paris, est décédé en 

1843, faisant à ta dame Voudenct, sa femme, donation de 

l'usufruit de ses biens, et instituant, quant à la nue pro-

priété, le sieur Théodore Voudenet son légataire univer-

sel. Le Tribunal civil de la Seine ordonna la vente du 

fonds de coutellerie, laquelle vente a produit 988 franc.* 

45 cent Une contribution fut ouverte devant M. Debel-

leyme fils, juge-commissaire. Celte contribution fut réglée 

d'abord provisoirement, et le 14 mars 1846 définitive-

ment. Le juge-commissaire se trouvait dès-lors dessaisi, 

lorsque M'
uc

 Voudenet, colloquée pour ses reprises matri-

moniales, forma opposition sur les sommes revenant au 

sieur Voudenet aux termes du règlement définitif. 

M. Théodore Voudenet s'est pourvu devant M. le prési-

de ni des référés, qui a rendu une ordonnance ainsi conçue : 

» Ouï Mc Saint -Amand, avoué de M. Voudenet; M' Pantin, 

avoué de Mme veuve Voudenet ; 
» Attendu que la contribution Voudenet a été réglée défini-

tivement le i l mars dernier; qu'il n'existe aucun appel dudît 
règlement, et qu'on ne peut en paralyser l'exécution par des 

oppositions; 
» Au principal, renvoyons les parties à se pourvoir; 
» Et cependant dès à présent, et par provision, disons que 

le règlement définitif de la contribution dont il s'agit, sera 
exécuté selon sa forme et teneur, et qu'en conséquence, le 
greffier du Tribunal sera tenu de délivrer à la partie de M' 
Saint-Amand le bordereau des eo' locations faites à son profit, 
et ce, nonobstant l'opposition de la dame veuve Voudenet, à 
quoi l'aire contraint, quoi faisant décharger, ce qui sera exécu-
té par provision, nonobstant appel et sans y préjudiciel-. » 

Devant la Cour, M' Lozaouis, avocat de Mm " Voudenet, 

appelante, attaquait sous un double rapport cette ordon-

nance : 1° comme étant nulle en la forme, la dame Voude-

net s'éiant remariée avec un sieur Picard, coutelier, et 

n'ayant point été dès - lors régulièrement assignée; 

2° comme ayant été incompétemment rendue, la contes-

tation devant être portée devant le juge-commissaire. 

Me Auguste Lefebvre, avocat de M. Th. Voudenet, fai-

sait remarquer que l'acte d'appel de la dame Voudenet ne 

faisait pas mention de sa, qualité de femme Picard. Au 

fond, M' Lefebvre s'attachait à établir que l'opposition 

n'était qu'une chicane, et disait de plus que le juge-com-

missaire ayant rempli sa mission, les parties ne pou-

vaient revenir devant lui, et que le juge du référé avait eu 

raison d'ordonner l'exécution du règlement de la contri-

bution. 

« La Cour, 
» Considérant qu'il résulte du procès-verbal de la contribu-

tion que la veuve Voudenet n'a procédé qu'en sa qualité de 

veuve ; 
» Que son acte d'appel ne lui donne que cette qualité; 
» (lue rien n'établit que le sieur Voudenet eut connaissance 

de son second mariage avec Picard; 
» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

» Confirme. » 

CHASSE. — PIECE DE TERRE CLOSE PAR UN FOSSE. 

Le 30 août 1846, le brigadier de gendarmerie et un 

gendarme à la résidence de Montfort-l'Amaury, trouvèrent 

1 J sieur Masselin, garde particulier de M. Acloque, chas-

sant sans permis de port d'armes, dans une propriété 

contiguë au parc du château de la Couarde, appartenant 

à M. Acloque, et sis dans la commune de La Queue, sur 

la roule de Chartres. Le garde prétendit qu'aux termes 

de la loi du 3 mai 1844, il avait le droit de chasser dans 

les propriétés closes de son maître ; celle dans laquelle 

les gendarmes l'avaient rencontré est. entourée d'un fossé 

d'une largeur de 1 mètre 66 centimètres et d'une pro-

fondeur de 1 mètre. Le brigadier dressa procès-verbal et 

Masselin comparaît devant la chambre des vacations de 

la Cour royale de Paris. 11 convient du fait qui lui est im-

puté, mais en se retranchant derrière l'exception posée 

par l'article 2 de la loi du 3 mai 1844. 

M. l'avocat-général Ternaux ne croit pas qu'il y ait 

lieu d'appliquer cette exception. L'article 2 p rmet bien 

à tout propriétaire de chasser ou de faire chasser dans 

ses propriétés, mais à la condition qu'elles seront entou-

rées d'une clôture continue faisant obstacle à la commu-

nication avec les héritages voisins. Tel n'est pas, selon 

M. l'avocal-généràl, la nature du fossé dont il s'agit. 

« l/i Cour, 
» Considérant que le garde Masselin a été trouvé en chasse 

sans permis de pori d'armes, délit prévu par la loi du 3 mai 

18ii; 
» Qu'il résulte de ses propres explications qu'il ne se trou-

vait pis dans le cas prévu par l'article 2 de ladite loi ; 
» Condamne Masselin à \ 6 francs d'amende ; ordonne la 

confiscation du fusil, sinon le condamne, dans le cas do la non 
présentation de l'arme, au paiement de 50 francs pour en te-
nir lieu. » 

au rez-de-chaussée, deux pantalons et un gilet dont on 

lui avait l'ait cadeau. Le lendemain, le tout avait disparu, 

et cette fois le voleur s'était introduit dans la cuisine en 

y descendant par un vitrage dont il avait cassé un car-
r iau . 

L'auteur de tous ces vols était Eugène Brisset, jeune 

homme de 17 ans, qui futarrêté le 19 mai au moment où. 

sur le marché du Temple, il cherchait â vendre quelques-

uns des objets volés. Il avoua sa faute et présenta comme 

excuse sa profonde misère. 

il y avait dans ces vols quelque chose d'odieux. En ef-

fet, se trouvant sans place deux mois auparavant, il avait 

demandé l'hospitalité au jeune Dauvergne et avait partagé 

son lit pendant près d'une semaine. C'est ainsi qu'il lui 

avait témoigné sa reconnaissance. 

Il comparaît donc devant les assises accusé de quatre 

vols, dont deux auraient été commis avec les circonstan-

ces aggravantes d'escalade et d'effraction. 

L'accusation a été sont mue par M. de CéranJo, substi-

tut du procureur-général, et la défense présentée par M* 

Boulloehe, avocat. 

Déclaré coupable de vol, mais sans les circonstances 

d'effraction et d'escalade, écartées sur la demande du dé-

fenseur, Brisset, en faveur de qui le jury a admis des cir-

constances atténuantes, a été condamné à trois années de 

prison. 

: femme qui était vêtue de cette robe. Elle la questionna, 

es réponses lui ayant paru embarrassées, elle la lit ar-
Vthanase 

accu-

JlIgTÏŒ CUUnNKLLE 

Effrayé d'une pareille persistance de la part 

faitour,' Dauvergne plaça dans la cuisine de so 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Espivent. 

Audience du 8 octobre. 

VOLS. 

Dauvergne, garçon épicier, occupe rue Aubry-le-Bou-

cher, 38, une chambre située au sixième étage. Le di-

manche 10 mai il monta vus deux heures ch z lui pour 

s'habiller, et il s'aperçut que, bien que sa porte l'ut res-

tée fermée, on lui avait volé dans sa malle une blouse, 

quatre chemises et une paire de bas. 

Deux jours après il vit en s'éveillant sa porte ouverte, 

et reconnut que pendant son sommeil on lui avait sous-

trait encore une redingote, un pantalon, un gilet et deux 

chemines ; enfin, le surlendemain, nouveau v. 1 de quel-
ques effets, commis cette fois avec une circonstance nou-

velle: la porte de la chambre avait été brisée. 
du mal-

n maître, 

VOLS NOMBREUX. FAUSSES CLÉS. — DEUX ACCUSES 

On amène ensuite sur le banc des assi-.es deux 

sés, la fille Laureau et le nommé Gcorget. 

La fi. le Laureau s'avance en s'appuyant sur des bé-

quilles. C'est une femme jeune encore, que deux tentati-

ves de suicide, essayées depuis son arrestation, ont ré-

duite à l'état où elle se trouve aujourd'hui. L'aclo d'accu-

sation, que nous rapportons, fait suffisamment connaître 

les circonstances des vols imputés aux accusés, et des 

deux tentatives de suicide de la fille Laureau. 

Une circonstance assez rare aux assises se rencon-

tre dans celte affdre. Au banc de la défense nous voyons 

un monsieur, en habit noir, qui doit assister, sans être 

avocat, la première accusée. 

M. leprésident : L'un des défenseuis m'a demandé l'au-

torisation de plaider devant la Cour pour la fille Laureau. 

11 est indispensable qu'il renouvelle cette demande à l'au-

dience, et d'abord qu'il donne ses noms et qualités. 

Le défenseur officieux : Je me nomme Sellier, je suis 

ancien notaire, et je me présente comme ami de la famille 

Laureau. J'ai l'honneur de renouveler devant la Cour la 

demande que j'ai faite à M. le président. 

M. le président : Nous vous accordons la permission 

que vous demandez. Nous rappelons à M* Morise, défen-

seur de Georget, la disposition de l'article 311 du Code 

d'instruction criminelle. Quant à vous, Monsieur, qui n'a-

vez pas l'honneur d'être avocat, nous vous dirons que cet 

article, dont vous pouvez ne pas connaître les dispositior s, 

vous impose l'obligation de ne rien dire contre la vérité 

et contre votre conscience, et de vous exprimer avec mo-

dération et convenance. 

M* Sellier : Je ne l'oublierai pas. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui 

est ainsi conçu : 

Le 7 août 1846, pendant l'absence des époux Audier, 

demeurant rue des Fossés-Saint-Bernard, 8, on s'était in-

troduit dans l'appartement par eux occupé au troisième 

étage, et il y avait été soustrait quatre draps de lit, sept 

chemises, dix mouchoirs de poche, une couverture, deux 

camisoles, un grand rideau, cinq jupons, un habit de drap 

et une somme de 15 fr. La clé des époux Audier est lais-

sée ordinairement par eux, lorsqu'ils s'absentent, chez le 

propriétaire de la maison; cette clé, lorsqu'on s'aperçut 

du vol, avait disparu etelle avait été remplacée par une 

autre qui a été inutilement essayée à la serrure. Il y avait 

donc lieu de penser que l'on s'était servi de la véritable 

clé pour s'introduire dans le logement où le vol a été com-

mis, et le nombre et la nature des objets soustraits, indi-

quait qu'ils n'avaient pu l'être par une seule personne. 

Peu de jours après, et dans la même maison, un second 

vol fut commis au préjudice de la veuve Martin, dans un 

petit grenier situé au quatrième étage, et dépendant de sa 

location; il fut soustrait un tour de lit, trois paires de 

draps et cinq chemises de femme. Ce grenier est fermé à 

l'aide d'un cadenas qui ne paraissait pas avoir été ouvert, 

mais, entre le sol et la porte, il existait un intervalle assez 

large, pour qu'à l'aide d'une tringle et d'un bâton, il fut 

possible de saisir et d'atteindre le linge sale, jeté par terre 
dans l'intérieur du grenier. 

Le 20 novembre suivant, un autre vol fut commis dans 

le même quartier, rue Saint-Victor, 76, au préjudice de 

la dame Duchesne, passementière, oui occupe, au premier 

étage, un cabinet dépendant de 1 appartement du sieur 

Manet, s n oncle, mais ouvrant directement sur le palier. 

Pendant son absence on s'y était introduit, et l'on y avait 

pris cpiatrc robes, deux draps de to.le, cinq chemises, un 

jupon, trois cols garnis en Valenciennes, une écharpe 

en soie noire, un étui en or, une bague en or, deux pen-

dans d'oreilles, deux épingles en or et six mouchoirs 

de poche. 

On s'était introduit dans l'appartement à l'aide d'une 

fausse clé, dont l'usage avait même élargi l'entrée de la 

serrure. Quelques jours avant celui où ce vol avait été 

commis, la veuve David, qui habite le deuxième étage de 

cotte maison, avait aperçu de son palier, une femme qui 

essayait, sans pouvoir y parvenir, d'ouvrir la chambre de 

la demoiselle Duchesne ; elle avait pris cette femme pour 

la demoiselle Duchesne. Le jour du vol, une fille Lebanc 

avait aperçu de son logement, entre deux et trois heures 

de l'après-midi, une femme, et peut-être deux dans celui 

de la fille Duchesne qui, ce jour-là, n'était pas entrée dans 

la chambre où le vol a eu heu. 

Le 15 décembre suivant, la demoiselle Emélie Cortel, 

qui habite le même quartier, rue de la Montagne-Sainte-

Geneviève, fut victime d'un vol commis dans la chambre 

par elle occupée au deuxième étage, et qu'elle avait quit-

tée vers midi. En y rentrant le soir, vers neuf heures et 

demie, elle en trouva la porte fermée à un tour et demi, 

comme elle l'avait laissée le matin, mais dès qu'elle y fût 

entrée, elle s'aperçut qu'il y régnait un grand désordre et 

qu'un vol avait été commis à son préjudice. 

On s'était évidemment introduit à l'aide d'une fausse 

clé, et l'on avait soustrait une somme de cent francs, une 

montre en or garnie d'une chaîne de col et d'une petit-

chaînette aussi en or, deux grandes cuillères et une f uo 

chette d'argent, cinq petites cuillères en argent, une cuil-

lère en métal plaqué, un petit nécessaire renfermant trois 

bagues en or, une plaque en or, une paire de pendans d'o-

reilles en corail et un collier en grenat, un châle fond noir, 

une robe grise en stoff, un jupon de soie noire, un tablier 

de mérinos, un parapluie, une écharpe en soie, une pointe 

en cachemire, deux draps neufs et vingt et une chemise s. 

Enfin, le 21 janvier 1846, un dernier vol fut commis 

rue Lesdiguières, 14, à l'aide d'une fausse clé, au pré-

judice du sieur Blanchard; un portefeuille, une couver-

ture, une paire de draps, huit ou neuf serviettes, plusieurs 

mouchoirs, une redingote, un pantalon de drap, deux 

gilets, plusieurs cravaites et une boî o de mathématique 
avaient été soustraits à son préjudi se. 

Les auteurs de ces diftér. ns vols étaient restés icconnus, 

lorsque le 4 février dernier, la femme Lefebvre. coulu-

rière, qui avait confectionné la robe soustraite au préju-

dice de la dame Cortel, rencontra, rue des Deux-Ponts 

une 
et ses réponses 

F
êtet,. Celle femme dit d abord se nommer 

Cliaulureau, et avoir acheté cette robe chez un brocanteur 

rue de la Harpe, 17; mais, comme il ne se trouvait pas de 

marchande à la toilette, elle indiqua rue du Foin-Saint-

Jacques, une aulre marchande qui aurait vendu cette 

robe. Celle-ci démentit cette allégation, et produisit, a 

l'appui de sa déclaration, ses livres fort régulièrement 

tenus, et des indications de domicile, fournies par cette 

femm •, furent encore reconnues mensongères, et ce ne 

fut que lorsqu'on eût découvert qu'elle demeurait rue des 

Fossés-Saint Bernard, 8, qu'elle se décida à dire qu'elle 

se nommait Pauline Laureau. Une perquisition à son do-

micile, y lit découvrir une grande quantité de hardes et 

d'effets à l'usage d'homme et de femme, des bijoux, 34 

reconnaissances du Mont-de-Piété et un portefeuille, con-

tenant plusieurs lettres à l'adresse du sieur Blanchard, 

deux passe-partout et neuf clés. 
Parmi ces divers objets, et outre la robe de stoff et 

deux jupons dont la fille Laureau était vêtue, la demoi-

selle Cortel reconnut pour lui appartenir un châle en 

laine, des bas de laine, une écharpe do soie noire, deux 

chemises, une boucle en acier, un flacon, un parapluie et 

le nécessaire contenant les objets désignés plus haut. 

La femme Audier reconnut aussi un jupon, un mou-

choir de poche, trois mouchoir, quatre draps et une cou-

verture. Les draps et les rideaux soustraits au préjudice 

de la veuve Martin, divers objets provenant du vol com-

mis chez la demoiselle Duch< sne, le portefeuille et les let-

tres faisant partie des objets soustraits chez le sieur 

Blanchard, se trouvaient parmi les objets saisis et ont été 

reconnus par diverses personnes. Les objets indiqués 

dans les reconnaissances du Mont de-Piété avaient été en-

gagés sous les difierens noms do Georget, de Bittas, de 

Pichard, d'Alenet, d'Hébert, de Ducroix, de Malainé et de 

la femme Antoine. Pendant la journée du 5 février un mi-

litaire déposa entre les mains du commissaire de police 

une montre de femme avec chaîne et chaînette en orque 

l'avant-veille la fille Laureau avait laissée chez lui. Cette 

montre était celle de la demoiselle Cortel. 

Pendant les premiers actes d'instruction, la fille Lau-

reau tenta de se suicider en se portant dans la poitrine un 

coup de c jutet.u; mais son bras fut détourné par un agent 

de police. Peu d'instans après, trompant la vigilance 

des per.-onnes préposées à sa garde elle se précipita par 

une fenêtre d'un quatrième éiage et tomba sur un vitrage 

couvrant une petite cour; elle se fractura une jambe et 

fut transportée immédiatement dans un hospice. Son état 

ayant permis de l'interroger le jour même, elle s'avoua 

coupable des vols commis les 7 avril et 15 décembre der-

niers au préjudice des époux Audier et de la demoiselle 
Corel. 

Pauline Laureau vivait depuis plusieurs années en con-

cubinage avec le nommé Georget; elle était connue et dé-

signée vous le nom de femme Georget, et c'était sous le 
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' 

'mauvais vie M ? lnirS?« 
suite quelqu-s énergiques paroles

 Sur
" K

 1qi
 »<W-

quelle parait avoir adopté à l'égardIL r
8y8tè

«H 
" e.0l'get,

 p 

Plus Rra
n
% 

cent. i
u
 °u sait èt'e ^ 

La fille Laureau, avec sang-f
ro

id • i , 
parce que je dois dire la vérité. ' e d >s la

 Vr
:.: 

Georget, interrogé à son tour, protesie -

de son innocence. Bjn ouvrier, travaillant» ^^m, 

*J» Ven
5
il

:
?

ue dcux ï?ï%m lemamSfeSS 
" 0. 

ré la conduite criminelle de 
ne à p

aris 

sa concubine,
 et

 n"^ 
nommé Sénateur comme devant être le comnV

 Clle a
n 

fille Laureau. 'P'^de^ 

En effet, dans ses premières confidences à 

cette fille avait désigné un sieur Sénateur nui tO*
 8ce

if 

avec elle.
 q trat

^
t 

M. l'avocat-général : Fille Laureau, vous n"t 

obligée de nous dénoncer un complice. Si vou
3n

p P* 

pas dénoncer Sénateur, ou tout aulre complice 

votre secret, vous en êtes maîtresse. Mais, nou
s 

adjurons une dernière fois, n'accusez, pas un inno'^ 

La fille Laureau, sèchement : J'ai dit l
a
 vérité ̂

1
' 

Geoiget raconte que trois fois il a été volé ; il
 Sou

' 

la fille Laureau d'avoir simulé ces vols ponr]
e
 dév ' 

Les débats ont été accablans pour la fille Laurel • 
tellement favorables à Georget, que M. l'avocat-"

1
' 

de Gérando, dans son réquisitoire, a déclar 

sou opinion, cet accusé devait sortir de \ 

-gênés 
que, 

seul audier, 
dan, 

'DO». alement acquitté, mais complètement justifié 

M. Sellier a présenté la défense de la fille Laureau 
M* Morise a dit quelques mots seulement p

our ven

 : 

M. l'avocat-général. 

Après un résumé très complet et très impartial de M 

président Espivent, le jury est entré en délibération i 
rapporté ensuite un verdict affirmatif sur l

es
 qu

e
t' 1 

iclalives à la fille Laureau, avec des circonstances a 

nuantes, et négatif sur toutes les questions relative, 
Georget. 

provenaient les nombreux 

effets saisis au domicile commun, quoique depuis le mois 

de décembre il fut occupé dans une fabrique à Neuilly et 

qu'il ne vint pas tous les soirs passer la nuit avec la fille 

Laureau. H fut arrêté et il déclara qu'il était étranger à 

tous les vols. Mais la fille Laureau qui avait d'abord cher-

ché à éloigner de Georget les soupçons dont il pouvait 

être l'objet et qui s'était présentée comme ayant commis 

seule les vols dont elle s'avouait coupable, ne persista pas 

dans ces déclarations. Interrogée le 4 avril, elle déclara 

qu'elle avait été étrangère aux vols Cortel, Martin, Du-

chesne et Blanchard, et elle se borna à avouer sa compli-

cité dans le vol du 7 avril 1845, qui avait été commis 

par Georget. C'était à l'instigation de ce dernier qu'elle 

avait pris chez le propriétaire de la maison où demeu-

raient les époux Audier, la clé dont Georget s'était ensuite 

servi pour s'introduire dans leur logement; quant à tous 

les objets saisis et trouvés à son domicile et qui ont été 

reconnus par les personnes au préjudice desquelles ils 

avaient été soustraits, elle a soutenu qu'ils lui avaient été 

remis par Georget qui ne lui en aurait pas fait connaître 
l'origine. 

De son côté, Georget a soutenu n'avoir pris aucune 

part à ces différens vols qui auraient été commis par la 

fille Laureau seule ou avec un complice qu'elle ne vou-

drait pas faire connaître. Cependant si les dénégations de 

cette fille laissent subsister dans toute leur force les char-

ges qui résultent contre elle, soit de la possession d'une 

quantité considérable d'objets provenant des vols, soit de 

ses premières réponses, soit enfin de ses premiers aveux, 

on ne pourrait comprendre les accusations par elle diri-

gées contre Georget, si celui-ci était resté étranger à tous 

c;s vols. Les objets qui en provenaient étaient déposés 

dans un domicile qu'ils partageaient depuis plusieurs an-

nées. Georget, qui connaissait les ressources de sa con-

cubine, savait qu'elle ne pouvait en être légitime pro-

priétaire; il ne peut donc alléguer l'ignorance dans la-

quelle il prétend avoir été de leur possession et de leur 

origine. D'un autre côté, la fille Chararoche a déclaré que 

le jour du vol commis au préjudice des époux Audier, elle 

avait vu Georget rôder autour de la maison habitée par 

ces derniers, et elle a ajouté que si elle avait aperçu plu-

sieurs fois dans le courant de l'été la fille Pauline Lau-

reau entrer et sortir avec des paquets, elle en avait aussi 

vu à plusieurs reprises entre les mains de Georget. Enfin, 

le nombre et la nature des objets soustraits indiquent 

que ces vols n'ont pu être commis par une seule personne. 

Après avoir entendu cet acte d'accusation, on s'expli-

que comment l'hémicycle de la Cour d'assi.- es est encom-

bré d'une quantité énorme de paquets de linge de toutes 

grosseurs et de toutes formes. Dans un panier on voit une 

pendule à colonnes. On est effrayé de la persistance avec 

laquelle la fille Laureau a dû accomplir les vols qui lui 

sont reprochés, pour arriver à accumuler dans ses mains 

la masse d'objets saisis en sa possession, ou chez des re-

vendeurs, ou au Mont-de-Piété, où elle les avait enga-
gés. 

M. leprésident interroge la fille Laureau, qui, revenant 

sur ce qu'elle a dit dans l'instruction, accuse formelle-

ment Georget, qu'elle avait disculpé, et cherche à l'en-

traîner dans la condamnation qui doit l'atteindre. En vain 

M. le président l'adjure de dire la vérité, de ne pas se 

laisser aller aux senlimens de vengeance qu'elle a, depuis 

quelque temps, laissé percer contre son eo- accusé; en 

vain il lui rappelle qu'au moment où elle avait mis ses 

jours en danger en se jetant par la fenêtre du quatrième 

étage, elle avait fait l'aveu de sa culpabilité et innocenté 

n avait pas 

 ^ij-.miiiB c 
Georget : elle dit que croyant mourir, elle 

voulu accuser Georget. A toutes les questions qu'on lui 

fait sur la provenance des objets saisis chez elle, elle ré-

1 oud invariablement : c'est Georget, toujours Georget. 

La fille Laureau est d'un caractère tellement violent, 

que, dans l'instruction, on a été obligé de mettre un 

terme à une confrontation à cause des violences de cette 

fille. Georget, au contraire, était toujours calme et con-

venable. Pendant que la tille Laureau l'accuse avec achar-

nement, cet homme tient sa tête duis ses mains et pleure 
avec sanglots. 

Les soixante-sept engagemens faits au Mont do-Piété, 

l'ont été, au dire de la fille Laureau, par l'ordre et pour 

le compte de Georget. C'est sa réponse invariublo à tou-
tes les questions qu'on lui adresse 

M. le président a ordonné la mise en liberté de 

reau à six année?! 
get, et la Cour condamne la fille Lau. „ 

réclusion, en la dispensant de l'exposition publiqu, 

COUR ROYALE D'ALGER (chambre criminelle) 

Présidence de M. Delaplace, conseiller. 

Audiences des 24, 25 et 26 septembre. 

FAUX COMMIS PAR DES FONCTIONNAIRES PUBLICS — ACCIS 

CONTRE L'EX-GREFFIER DU 1" CONSEIL DE GUERRE t'm, 
ET CONTRE LE CAPITAINE-RAPPORTEUR. 

C'est une pénible et délicate mission que celle de ' 

justice appelée à juger tant de méfaits reprochés à d ! 

hommes dont la seule position sociale devrait être 

tous, une garantie de moralité; c'est une mission dffi
c

ii> 
surtout, et les magistrats dont l'existence entière est con-

sacrée à la remplir avec loyauté, avec honneur. , 

équité, ont droit, certes, à une large part de la reconnais-
sance publique. 

Entre les trois provinces de l'Algérie, celle d'Orane-t 

celle qui a le plus souvent fourni le spectacle Bcandaleo 

de fonctionnaires ou d'hommes publics quelconuues, 

abusant de leurs fonctions pour se créer des ressourça 

frauduleuses et coupables; c'est encore celle province™ 

nous fournit aujourd'hui l'occasion de signaler un fait a 
ce genre. 

Le sieur Sadou, greffier du 1" Conseil de guerre si 
ran, avait trouvé, s'il faut en croire l'accusation, le mo\ : 

de grossir ses émolumens d'une façon aussi étrange ( 

répréhensible : lorsque des témoins étaient appelés oV 
vant le Conseil de guerre, il s'appropriait tout on part 

du montant do l'indemnité qui leur était accordée parii 

loi, indemnité qu'il portait souvent à un taux eaM 
afin de grossir plus vite ses bénéfices; ainsi, lorsquelu 

débats d'un procès avaient occasionné à un témoin troi 

ou quatre jours de déplacement, il augmentait ce ncmbr» 
de jours d'une manière indéfinie, et se gardait bien de 

dire à ce témoin le chiffre auquel il arrivait. De la sorte, 

la surtaxe était pour lui, quand il ne s'attribuait pa- jus-

qu'à la taxe légitime, sous le prétexte que le témoin y 

avait renoncé ou avait négligé de réclamer. Il allait plu; 
loin : ne trouvant pas que les sommes qu'il parvenait 

réaliser ainsi fussent assez considérables, il imaginau 

des témoins qui n'avaient jamais comparu, et ton* 

pour eux des indemnités de voyage ou de frais de se)* 

taxés à sa guise. 
Mais, pour réaliser ces détournemens, ces escroque-

ries, il était obligé de recourir à un moyen plus cou l' 

ble encore, c'était celui de contrefaire sur lis t«® 
de tax<*s, la signature du capitaine-rapporteur, «. 

vent celles des témoins, parties prenantes. On a,coj-

jusqu'à 238 faux commis par lui dans un seul trirn» . 

Toute cette série de crimes enfin découverts, saa -

traduit devant le Tribunal de première instance o 

jugeant criminellement, et le capitaine -rapl* 

Chalmel dut s'asseoir près de lui , sous la I> 

tion de complicité des crimes qui lui étaient rep 

Le premier, en faveur duquel le Tribunal adnw 

constances atténuantes, fut condamné à deux an 

son : quant au capitaine-rapporteur, il f
nl

A

a
,
c<

l?. ^ M» 

Sadou appela de ce jugement; de son cote, » • ̂  ,
; 

cureur du Roi d'Oran appela à minimà à ^9n %00 
crut devoir aussi relever appel à l'égard du 

rapporteur»
 COI

npr; 

C'est dans cet état que ces deux hommes om 

devant la Cour royale. .
 e

0 é 
A l'ouverture de la première séance, les pre ^ 

placés, savoir: Sadou, dans le banc ordinaire a 

et le capitaine-rapporteur, sur une chaise, e ^ jr 

Blasselle, son défenseur. M* Fruchier, deien-

dou, prie M. le prési lent de l'autoriser a
 lair

accor
det > 

client de la place qu'il occupe, et de lui ^ 
même faveur qu'au capitaine-rapporteur. »■ (» 

faitob erver à M" Fruchier que Sadou
 iai

'
defljl

u)de» 

demandé à être séparé du capitaine ; que sa ^
 t 

rait pour résultat de les réunir; que, u g^e"» 

leur position n'est pas la même, P
ulS4

"
)(

jj
8

qnfj
e

', 
damné en première instance est détenu, } ^ 

pilaine, acquitté, est en liberté prf
1
*
0

'
1
^ jls o»' 

que les accusés resteront dans lorJrc 

P
lacé8

- Sadou et contenant" 
L'accusation portée contre 

quelques chefs, se résume ainsi : , ao^6-^ 
Il aurait, étant greffier au 1" Conseil de^ 

contrefait sur un très grand nombre
 e c

o0sel ' 
ture du capitaine Chalmel, rapporteur^^.^ 

toutou partie du montant cie m .^judi^"^ 

voy»£ mi ^ 
devers 

séjour forcé de ces témoins, par A 

retenu à divers individus appelé 

témoins, soit à l'instruction, soit 
du montant de la taxe 

louée ; 3° surtaxé d'autres témoins au ^ 

sor, en exagérant le nombre des jour 

m" niant des surtaxes ; 4" taxé et fait 

une somme de 100 fr. à un témoin. 4
 SI 

droit; 5° supposé des témoins 

nU
,a

P
yerPf

8V 

imaginait \ £ 

fixait des frais de dépîàceiuoi» — -
 pr

, 

pliquait le montant; 6° détourné a v 

témoin» ■ " ^,;„,,r o»u: . 
■enicnt et de d* 
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m
,>ns de somme! 

Il aurait opéré la plupart des iléUiiinu-uums de s.,
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jrn(>s 
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ou allouées à Ion aux témoins en contrefaisant sut 

ï^cédulesde taxes, la srgrMuVè dû M^taine-rappor". 
et sur les quiUanq&f, céfteià des partie; prenafH&â 

' capitaine Chalmel est accusé de complicité des cri-

délits imputés à Sadou. 
r les faux : Sadou prétend s'evenser en soutenant 

„ était autorisé à les commettre par tê c'apUàlhïè-m 
Zortear qui, dit-d, négligeait tellement son travail,
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m

e

 V
a fepart des ûa^ucUORa.étaient laites en sou absence i»ar 

ibhge ainsi ue signer pour lui, c'esl-à-

retenu à 

Le 

mes et 

Sur 

au 

Portier r^,irp sa signature. 
contrefMMa». g

 (iéclarc
 „'

aV
oir jamais 
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tains services. 
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montant des surtaxes, mais 

lse trouvait de recou 
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î!£s nécessaires aux bureaux, soit enfin en 

la somme de 

Sof
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 , témoin cité à Mascara pour comparaître à 
»vaace que Çe
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mée à

 Oran, alors qu'il y était domicilié. 

c s êst à tort que l'accusation 

) 

osé ou ne l'aurait fait que sur 

une ci 
talion < 

Il donne la mêmej explication 

que 
iJ troisième, relatif aux surtaxes, et prétend n a-

• ,les témoins imaginaires dont il s appropriait 

voir I?BJ ,
)0Ur

 rentrer dans ses avances. Il ajoute 

fi"* nue ce n'étaient pas des témoins tout-à-fait îma-
d'ailleur* 4

 bien ne
 f

US
sent pas de véritables té-

sioaires, "^
 so[a néanmo

i
ns

 de choisir leurs nom 

— Yoxxu. — Un horrible assassinat a été commis le 

2S septembre, à Champigni lies, dans rarrondissementde 

loigny GYpnne), presque sur la limite du département du 

Loiret, à 10 kilomètres de Cbàtillon-sur-Loing. Un nom-

mé' M..., boulanger, avait eu, à ce qu'il parait, des dis-

cussions d'intérêt avec sou beau-frère. Ayant feint une 

réconciliation, il l'emmena à la chasse, et, dans un en-

droit écarté, il se précipita sur lui, le frappa à la goige 

de plusieurs coups avec, un couteau à saigner les porcs. 

La victime a, dit- on, néanmoins survécu pendant neuf 

heures. L'assassin a pris la fuite. Deux brigades de gen-

darmerie se sont mises à sa poursuite. M. le procureur 

du roi de Joigny et M. le juge d'instruction, avertis aus-

sitôt que le crime a été découvert, sont arrivés tu* les 

lieux et ont informé. Un mandat d'amener a été lancé ; 

les recherches les plus actives ont été recommandées dans 
tous les cantons et arrondissemens voisins. 

moillS
' èux indiqués dans les procès-verbaux ou dans leS 

paru» 

'.aurU 
Sur 

plaiDl
?lë sixième chef : H dit, ce qui est vrai d'ailleurs, 

jj'â restitué les pièces
 A 
à conviction ; puis il cherche a 

re^etard' qu'il a apporté à cette remise par la 

où il était de conserver ces pièces durant les 

'appel et du pourvoi. Il n'a pas cru, au surplus, 
nécessite 

lia* de 1 ..r, - - v-

ftimmettre une violation de dépôt en se servant des 148 

francs et en les rendant on monnaie autre que celle qu'il 

avait reçue.
 < 

Enfin il persiste a dire que tontes les sommes qu'il a 

reçues et gardées, alors qu'elles avaient été allouées à 

tort ou à raison, par ses soins, à des témoins sérieux ou 

imaginaires, il les a appliquées à l'acquit de celles qu'il 

avait avancées, et qu'il se trouve encore en avance de 

plus de 500 fr. Il ajoute que le capitaine-rapporteur con-

naissait sa position à cet égard, et que ce n'est qu'avec 

son autorisation qu'il a opéré ces divers détouruemens, 

dans le but unique qu'il signale. 

Le capitaine Chalmel interrogé, a nié de la manière la 

plus absolue avoir jamais autorisé Sadou à contrefaire sa 

signature sur quelque pièce que ce fût, même sur une en-

PARIS , 8 OCTOBRE 

— M. Marie-Hippolyte-Henry Barennes, substitut du 

procureur du Roi près le siège d'Etampes, nommé par 

ordonnance du Roi du 25 septembre dernier, juge au 

Tribunal d'Auxerre, a prêté aujourd'hui serment en cette 

qualité devant la chambre des vacations de la Cour, pré-
sidée par M. le président Cauchy. 

— Par ordonnance du Roi, il sera formé, au port de 

Toulon, un Conseil de guerre pour juger M. Besson, en-

seigne de vaisseau, embarqué sur le brick le Palinure, 

prévenu de voies de fait sur la personne de M. Arnoux, 
lieutenant de vaisseau de ce bâtiment. 

— Par ordre du jour de M. le lieutenant-général com-

mandant la division, M. le colonel d'Angell, commandant 

le 72
e
 régiment d'infanterie de ligne, est nommé à la pré-

sidence du 2
e
 Conseil de guerre. M. Fourniolz, capitaine 

au 37
e
 de ligne, et M. Chaumont, capitaine au 9* régi-

ment d'infanterie légère, sont nommés juges près le même 
Conseil. 

— La chambre des vacations du Tribunal de la Seine, 

présidée par M. Vanin de Courville, a jugé aujourd'hui, 

conformément aux vrais principes et à sa jurisprudence, 

que lorsqu'une cause distribuée à l'une de3 chambres du 

Tribunal, a été par cette chambre remise après vacations, 

il ne peut dépendre de l'une des parties, en présentant un 

velnppe; il a nié avec la même énergie avoir jamais onga-

se Sidou à opérer ainsi qu'il le faisait avec les témoins, 

pour se couvrir de ses prétendues avances; il a ajouté que 

d'ailleurs Sadou n'avait jamais été tenu de faire aucune 

espèce d'avance pour le mobilier, et que celles qu'il avait 

pu faire pour quelques témoins, lui avaient été rembour-

gées très exactement à la fin de chaque mois. Il est vrai, 

a-t-il dit, qu'il a de son plein gré, et contre ma volonté^ 

acheté pour la salle du conseil une pendule de 90 francs, 

mais elle est à sa disposition, et il pourra la reprendre 

quand il le voudra. Il termine en disant qu'il avait uné 

confiance aveugle en Sadou, et qu'il signait sans aucune 

espèce d'examen toutes les pièces que celui-ci lui présen-

tait. 

Deux témoins à décharge appelés par Sadou sont en-

tendus. L'un, M. le colonel Claparède, commandant su-

périeur à Blidah, a connu Sadou dès 1831 ; celui-ci a 

servi dans sa compagnie alors qu'il était capitaine au 66'; 

il atteste que Sadou était estimé de tous ses chefs, qu'il 

était secrétaire intime du colonel, et qu'il avait toute sa 

confiance ; qu'il prenait même une large part dans l'admi-
nistration. 

IL le président apprenant à M. Claparède que Sadou, 

dans son interrogatoire, a prétendu que lors des événe-

mens de Lyon il était tellement haut placé dans son régi-

ment, quoiqu'il ne fût que simple sous-officier, qu'il 

avait été chargé par le colonel de faire le rapport à en-

voyer au ministre, et d'imaginer quatre-vingt-quatre ac-

tions d'éclat, M. Claparède répond que Sadou s'était cer-

tainement exagéré de beaucoup son importance, et que 

quant aux actions d'éclat, c'est une véritable calomnie de 

prétendre qu'elles ont été imaginées. Il ajoute, toutefois, 

Quen 1833, lors des événemens dont il est question, Sa-

dou eût pu, s'il eût voulu, se faire nommer obVier et 

peut-être obtenir la croix. Il a connu plus tard Sadou à 

Oran, lorsqu'il faisait partie du Conseil de guerre, et 

upinion favorable qu'il avait sur lui depuis longtemps 

"a point changé; il le considérait comme un homme 

probe et désintéressé, et en même temps rempli d'in-
digène. 

L autre témoin, M. Jaquin, capitaine, commandant la 

compagnie d'ouvriers , a également connu Sadou à 

tio
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 " y jouissait de la meilleure réputa-
n

- H affirme on outre que Sadou n'est nullement ce 

l °
n
 JPPelle un homme d'argent, et qu'il lui a vu, au 

meiu
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'
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P
lir des actos d

'
un

 parfait désintéresse-
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MBaire

 est continuée au lundi 28 septembre. Nous 
tarons compte du résultat. 

placet nouveau, de faire plaider l'affaire devant la cham-

bre des vacations. (Affaire Grenet contre Mathey.) 

— Un meuble de Boule peut-il être en bois de rose 
plaqué turquoise garni de bronze? 

Celte question, qui peut-être n'en est pas une pour les 

véritables connaisseurs des antiquités de l'ébenislerie 

française, a été posée à l'occasion du procès que M. 

Gangsberg ,5marchand de curiosités, intente à M
m
 Castels 

de Nujac, l'une des plus élégantes et des plus jolies fem-

mes de la chaussée d'Anin M. Gangsberg demande le 

paiement de 1,015 francs pour un bureau bois de rose 

plaqué turquoise garni de bronze, et pour la restauration 

d'une toilette dorée. M"'° Castels de Nujac refuse de 

payer le prix demandé, en alléguant que le bureau lui a 

été vendu comme un véritable meuble de Boule, de fa-

brication ancienne, et comme ayant appartenu à la reine 

Marie-Antoinette ; mais que ce bureau n'est qu'une imi-

Après avoir entendu les dépositions bien positives des 

agens de l'autorité, et malgré les vives dénégations des 

prévenus, le Tribunal condamne Masson à trois mois de 

prison, 16 francs d'amende, et Deschamps à un mois de 
prison. 

Il faut espérer que l'attention de l'autorité une fois éveil-

lée, le reste de la bande serait promptemeul livré à la 

justice, si ces misérables essaient encore de renouveler 

leurs attentats. 

— Un de MM. les substituts du parquet du procureur 

du Roi s'est transporté hier, accompagné de M. le juge 

d'instruclion Freyssinaud et du commissaire de police de 

la commune de Vaugirard, au domicile de la dame Morand, 

Grande Rue, 115, afin de recevoir la déclaration de cette 

dame, et de la confronter avec les auteurs de la tentative 

d'assassinat dont elle a failli devenir victime, et dont 

nous avons rapporté les circonstances principales dans 

notre précédent numéro. 

La dame Morand, qui est âgée de 81 ans, et dontle mari 

en a 91, a reçu une si forte impression de ce terrible évé-

nement, que son état inspire de sérieuses inquiétude. Elle 

a néanmoins raconté de la manière la plus circonstanciée, 

les détails de l'attaque dirigée contre sa personne, et elle 

a reconnu les individus qui lui étaient représentés, comme 
en étant les auteurs. 

D'après les déclarations, les témoignages et les rensei-

gnemens recueilli^, il paraît désormais établi que c'est le 

propre neveu des époux Morand, Julien, âge seulement 

de 17 ans, qui a conçu le projet du crime, et qui, en termes 

de prison, a donné l'affaire à deux malfaiteurs qu'il con-

naissait, et avec lesquels il était convenu de partager le 
produit du vol. 

Un de ces deux individus, le forçat libéré Cuttmelle, 

avait été arrêté presque en flagrant délit, ainsi que le 

jeune L... Le troisième complice, qui avait réussi d'a-

bord à échapper aux voisins accourus pour secourir les 

époux Morand, a été découvert et arrêté dès la nuit sui-

vante dans un cabaret de la barrière Montparnasse. Cet 

individu est un nommé C..., camarade et complice habi-

tuel de Cuttmelle, avec lequel il s'est rencontré dans les 
prisons. 

Cette affaire a produit une vive sensation dans la com-

mune de Vaugirard. Suivant les rumeurs publiques, il ne 

s'agissait pas seulement de commettre un vol avec vio-

lences, mais bien un double assassinat sur la personne 

des deux malheureux vieillards, qui n'auraient échappé à 
leurs meurtriers que grâce à l'énergie qu'à déployée, malgré 

son grand âge, la dame Morand, que les malfaiteurs 

avaient assaillie la première, bien assurés qu'ils auraient 

été d'avoir bon marché de son mari et de ses quatre-
vingt-onze ans. 

— Un libéré en état de rupture de ban, le nommé L..., 

. a été arrêté hier dans le quartier du Jardin-du-Roi, et 

envoyé par le commissaire de police à la disposition de 

l'autorité judiciaire. On ne saurait trop applaudir à l'acti-

vité que l'on déploie pour découvrir les libérés qui cher-

chent ainsi à se cacher dans Paris pour échappera la sur-

veillance prononcée contre eux comme aggravation de 

peine. C'est à l'approche de l'hiver surtout qu'il est ur-

gent de débarrasser la capitale de ces hôtes dangereux 

toujours prêts à s'affilier aux bandes de malfaiteurs, et à 
chercher dans le vol un aliment à leurs besoins et à leurs 

» Vers deux heures, M. Pinclli, employé comme ré-

dacteur-auxiliaire à la direction des travaux publics, 

alla, ce qu'il n'avait pas l'habitude de faire, chercher un 

de ses amis employé dans une autre administration, et 

l'invita d'une manière pressante à venir faire un tour do 

promenade avec lui ; celui-ci y consentit, et, avec l'auto-

risation de son chef, monta, accompagné de M. Pinelli, 

dans sa chambre, située dans la maison même, pour 

prendre un costume plus convenablo que celui qu'il met-

tait d'ordinaire au bureau. 

» Redescendu avec M. Pinelli, ils arrivèrent jusque sur 

la place Royale, où ce dernier lui proposa de venir fumer 

un cigare dans son propre domicile, rue-impasse de la 

Lyre, ce qui fut accepté. Arrivés là, M. Pinelli le pria d'at-

tendre un instant sur la terrasse, attendu qu'il avait un 

monsieur et une dame à recevoir. En effet, un bruit de 

pas se faisait entendre dans l'escalier, et une dame parut 
accompagnée d'un cavalier. 

» Elle pénétra d'abord seule dans la chambre avec M. 

Pinelli, puis au bout de quelques momens, la personne 

qui l'avait accompagnée ayant demandé à travers la porte 

si elle ne pouvaitpas entrer aussi, il lui fut répondu sans 

doute affirmativement, car l'ami que M. Pinelli avait 

laissé pour ainsi dire en faction sur la terrasse vit cette 

personne, qui n'était autre que M. de Saint-Cricq, dessi-

nateur à la direction des ponts-et-chaussées, s'introduire 
dans l'appartement. 

» Quelques momens s'étaient écoulés lorsque la dame 

qui était entrée avec M. Pinelli, sortit de chez lui dans 

un état de trouble difficile à décrire, et prit aussitôt la 

fuite. Le jeune homme, qui se trouvait toujours sur la 

terrasse, effrayé de l'air égaré de cette dame, entra im-

médiatement dans l'appartement, vit M. de Saint-Cricq 

qui chancelait et n'eut que le temps de le soutenir dans 

ses bras ; il expira quelques instans après , ayant été 

frafpé d'un coup de poignard au cœur. 

* » Cette horrible scène terminée, M. Pinelli descendit 

l'escalier, et dit aux personnes qu'il recontra sur son pas-

sage d'aller chercher un médecin et de faire prévenir le 

commissaire. Le commissaire de police de l'arrondisse-

ment, suivi de M. le procureur du Roi, se transportèrent 

aussitôt sur le théâtre du crime, accompagnés de MM. 

les docteurs Bodichon et Folley, pour faire l'autopsie du 
cadavre 

» Une circonstance assez singulière, c'est qu'en ren-

trant le soir chez lui, le jeune homme qui avait été em-

mené par M. Pinelli s'aperçut qu'on lui avait dérobé un 

poignard placé d'ordinaire sur sa cheminée ; et ayant con-

çu le triste pressentiment que ce poignard avait pu lui 

être enlevé par M. Pinelli, il s'empressa d'aller s'en assu-

rer et reconnut avec effroi qu'il ne s'était pas trompé et 

que c'était bien cette arme qui avait servi à donner la 
mort au malheureux Saint-Cricq. 

» On assure que c'est la jalousie qui a seule guidé le 

bras du meurtrier à la suite de la rupture d'une liaison 
intime. » 
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tation des meubles de Boule; qu'il est de "fabrication 

moderne, et qu'il y a lieu dès lors de modifier, à l'aide 

d'une expertise, la valeur toute de convention dont il a été 
d'abord question. 

M. Gangsberg répond qu'il n'a jamais vendu un bureau 

en bois de rose pour un meuble de Boule, cet habile arti-

san dont l'industrie florissait à la fin du dix-septième 

siècle, tandis que c'est seulement dans les premières an-

nées du règne de Louis XVI que la mode a fait employer 

dans les ameublemens le bois de rose orné d'émail, de 

dorures, et souvent de pierres précieuses. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" David et Sellier 

d'Hennequin, avocats, a ordonné la comparution des par-

ties. Mais à la dernière huitaine, M"" de Nujac, dont les 

chevaux se sont emportés, a fait une chûte de voiture qui 

l'a empêchée de se rendre à la barre, et aujourd'hui M. 

Gangsberg s'est mis en route pour aller en Allemagne à la 

recherche sans doute de nouvelles curiosités. Aussi le 

Tribunal s'est vu dans la nécessité de renvoyer l'affaire 

après vacations. 

— Le Code de procédure ne permet pas aux gardes du 

commerce de procéder à l'arrestation d'un débiteur dans 

le domicile d'un tiers. Mais que doit-on entendre par ces 

mois: Le domicile d'un tiers! C'est ce que la chambre 

des vacations avait à juger aujourd'hui. Le sieur Briant, 

qui a exercé le commerce des liquides, a été arrêté dans 

une boutique qu'il prétend appartenir à son beau-père, le 

sieur Amand, et il demande en conséquence, par l'organe 

de M* Berthoud, avocat, son élargissement. M* Binoche, 

dans l'intérêt du créancier, le sieur Vouyet-Leduc, répond 

que la boutique où il a été procédé à l'arrestation, n'ap-

partient pas réellement au sieur Amand, mais bien au 

sieur Briant lui-même, et outre les présomptions plus ou 

moins fortes qu'il tire de divers actes, il indique l'ensei-

gne du débit de liquides, sur laquelle le nom du débiteur 

se lit, assez mal dissimulé par une faute d'orthographe et 

un mauvais calembourg : Au verre Briant. 

M' Binoche soutient qu'en tous cas Briant serait le com-

mis d'Amand, et que les majeurs servant habituellement 

chez autrui ont, aux termes du Code civil, leur domicile 

chez le maître avec lequel ils demeurent. 

C'est cette dernière raison qui a déterminé le Tribunal 

à rejeter, conformément aux conclusions de M. l'avocat 

du Roi Saunac, la demande en nullité de l'emprisonne-

ment. 

— Tout le monde connaît le double pont de bois, qui, 

à la hauteur de la rue de Londres est jeté au-dessus de la 

gare ou embarcadère du chemin de fer de la rue Saint-

Lazare. Ce pont, appelé pont de Stockholm, est journel-

lement fréquente par un grand nombre de curieux qui 

faute de pouvoir s'embarquer dans les wagons des lignes 

de Versailles, de Saint-Germain et de Rouen, veulent au 

moins se procurer le plaisir gratuit et bien innocent de 

voir arriver ou partir les convois lancés dans ces diffé-

rentes directions. Ce pont est à claire-voie, le parapet est 

fort élevé et les curieux de petite taille montent sur les 

traverses de ce parapet qui leur servent en quelque sorte 

d'échelons, pour leur permettre de plonger leurs regards 

dans l'intérieur de la gare. 
Au nombre des curieux, et des plus tenaces, on doit 

compt'-r beaucoup de femmes qui, pour satisfaire leur cu-

riosité, sont obligées de se hisser sur ces espèces d'éche-

lons dont nous venous de parler. Grâce à cet exhausse-

ment factice, ces femmes arrivent au niveau du parapet, 

où elles s'accoudent, et d'où elles regardent comme d'un 

balcon, en se penchant plus ou moins. 
Une bande de misérables a vu là l'occasion de satisfaire 

la lubricité la plus dégoûtante. 
Deux de ces hommes arrêtés en 11 igrant délit, les nom-

més Masson et Deschamps, étaient traduits devant le Tri-

bunal de police correctionnelle sous la prévention à ou-

tragé public à la pudeur. Le premier surtout est signale 

spécialement par les employés du chemin de fer comme 

un de ceux qui passent toute leur journée sur le pont de 

Stockholm; lu second leur est à peu près inconnu. 

— Un jeune homme qui appartient à une très honnête 

famille, a été arrêté ce matin en flagrant délit de vol dans 

des circonstances des plus singulières. Poursuivi presqu'à 

sa sortie du collège pour des faits d'une extrême gravité, 

le jeune D... s'était engagé volontairement dans l'armée 

après que ses parens étaient parvenus à obtenir à prix 

d'argent le désistement des plaignans qui avaient porté 

plainte contre lui. On croyait que dans l'état militaire il 

s'amenderait, il n'en fut rien, et après avoir épuisé toute 

l'échelle des punitions, il fut envoyé en Algérie, pour être 

incorporé dans les bataillons de discipline. Mais bientôt il 

déserta, gagna la France et revint à Paris où il parvint à 

échapper aux poursuites, jusqu'à ce qu'enfin, poussé de 

l'escroquerie au vol, il se soit fait arrêter en flagrant délit 

dans les circonstances que voici : 

Changé par une absence de quelques années et devenu 

presque méconnaissable grâce à une barbe touffue, il me-

nait à Paris une vie de dissipation et de plaisirs à l'aide 

de ressources dont l'origine sera peut-être difficile à ex-

pliquer, lorsqu'il y a quelque temps il rencontra à l'O-

péra un de ses anciens camarades de collège avec lequel 

U renouvela cordialement connaissance dans un souper 
au restaurant du Minaret. 

L'ami de collège, qui est fort riche, venait passer seu-

lement un mois à Paris et s'était logé dans (e plus bril-

lant hôtel du quartier Vivienne. Il rendit largement la po-

litesse qu'il avait reçue, et comme il ignorait les anté.é-

dens de son ancien camarade, il le reçut volontiers dans 
l'intimité et à touteheure du jour. 

Dimanche dernier, celui-ci vint le demander à son hô-

tel à un moment où il savait qu'il était absent. U écrivit 

un mot chez le concierge, avec lequel il causa quelques 

instans et se relira. Ce matin, vers neuf heures, il revint, 

sa liant bien ne pas trouver son ex-camarade, car il l'a-

vait rencontré allant au bain ; il s'adressa cependant au 

concierge, en demandant s'il était chez lui, et comme ce-

lui-ci lui répondait qu'il venait de sortir, il lui adressa 

quelques questions; puis tout-à-coup, feignant d'être sur-

pris par un besoin subit, il s'enquit s'il n'y avait pas dans 

la maison un cabinet où il put aller. « Dans 1 escalier, au 

premier étage, répondit le concierge, qui était occupé; 

veuillez bien, Monsieur, prendre la clé pendue au tableau. 

L'étranger entra dans la loge, prit une clé et gravit 

rapidement les dégrés de l'escalier. Un quart-d'heure 

s'écoula sans qu'il redescendit, le concierge commença 

alors à être inquiet ; il regarda au tableau, et y voyant 

suspendue encore la clé du cabinet qu'il avait désignée, il 

regarda au numéro de l'appartement de l'ami dont l'ab-

sence se prolongeait, il reconnut qu'elle avait disparu. 

Agité d'un vague soupçon, il se mit en mesure de monter 

à l'appartement ; mais arrivé au milieu de l'escalier, il 
rencontra le visiteur matinal. 

« D'où venez-vous , Monsieur ? » demanda-t-il ; et 

comme l'étranger qui tenait encore à la main la clé du 

logement de son ami, se troublait et ne répondait pas, 

il appela main-forte et le conduisit devant le commissaire 

de police. Là il fut fouillé, et on trouva sur lui l'argent 

et les bijoux de son ami dont il avait forcé la malle. 

Ce jeune homme a été mis à la disposition du parquet, 

qui adonné avis de son arrestation a l'autorité militaire, 

car il aura à régler un double compte, avec la justice ci-

vile comme prévenu de vol, et avec le Conseil de guerre 
comme déserteur disciplinaire. 

— Un sieur G..., cuisinier dans une grande maison du 

quartier du Luxembourg, a été arrêté hier sous l'incul-

pation d'avoir proféré contre sou maître des menaces de 

mort, dont son état d'exaltation pouvait laisser craindre 
que l'efl't ne se réalisât. 

— ALGER. — On lit dans l'Akbar, journal d'Alger, du 
1" octobre : 

« Un événement bien déplorable, et sur la nature du-

quel nous ne pouvons encore nous prononcer, a eu lieu 

hier mardi. Voici les détails quo nous avons recueillis à 
une source authentique : 

— En rapportant les circonstances d'un accident occa-

sionné par une voiture dont on faisait l'essai, on a dit par 

erreur que dans cette voiture était M. B..., maître carros-

sier, et plusieurs de sesamis. M. B... n'était pas dans cette 

voiture, dans laquelle ne se trouvaient, suivant l'usage, 
que des ouvriers de ses ateliers. 

— ERRATUM. — Dans l'article relatif aux Éludes sur l'ad-
ministration de la Ville de Paris, etc., que nous avons publié 
hier, une erreur de chiffre a été commise dans le paragrapho 
qui concerne les enfans trouvés. Au lieu de : Sur cent millo 
enfans trouvés et abandonnés que l'on recueille moyennement 
en France tous les ans, etc.; lisez : Sur trente-quatre mille. 

SPECTACLES DU 9 OCTOBRE. 
OPÉRA. — Charles VI. 
FRANÇAIS. — Don Gusman. 

OI'ÉRA-COMIQUE. — Lo Pré aux Clercs, Sullana. 
ODÉON. — Echec et Mat. 

VAUorviLLK. — Le For-l'Evêque, les Gants jaunes, les 3 Loges. 
VARIÉTÉS. — Les Saltimbanques, Ma Femme. 
GYMNASE. — Clarisse Harlowe. 

PALAIS-ROVAL. — Le Lait d'anesse, le Bonhomme Richard. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Tableaux vivans. 
GAITÉ. — Le Temple de Salomon. 
AMBIGU. — Le Marché de Londres. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES . —Exercices d'équitation. 

HIPPODROME. — Fêtes équestres les Dimanches, Mardis, Jeudis. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — L'Oiseau de Paradis. 

VENTES g»Ql@ aitt,lieBjBS. 
AUDIENCE DES CB.IÉSS. 

A Versailles. 

BOIS DU PILED Etude de M« VIVAOX , avoué à Versailles 
- Vente sur publications judiciaires, en 

1 audience des criées du lnbunal civil séant à Versailles, le imiili 90 ™ 
tobre 1846, heure de midi, '

 J ul ZJ w
' 

En 13 lots qui seront ensuite réunis, 

De différentes Pièces do terre en nature de bois taillis, appelées le 
Bois du Pileu, et d'une Pièce de terre en nature de pré, situées commu-
nes de Palaiseau et d'Igny, arrondissement de Versailles (Seine-et-Ôi 
d'une contenance totale d'environ 74 hectares 96 ares 12 centiares 

Mises à prix 

se), 

Premier lot, 
Deuxième lot, 
Troisième lot, 
Quatrième lot, 
Cinquième lot, 
Sixième lot, 
Septième lot, 
Huitième lot, 
Neuvième loi, 
Dixième lot, 
Onzième lot, 
Douzième lot, 
Treizième lot, 

0,000 fr. 
8,000 
8,000 
8,000 
6,000 
8,000 
7,000 
7,000 
1,000 
8,000 
9,000 

300 
200 

79,500 fr. Total, 
S'adresser, pour le3 renseigneinens : 

A Versailles : 1° à M' Vivaux, avoué poursuivant, rue du Plessis 80-

2° à M» Rameau, avoué présent, rue des Réservoirs, 19. (4999) ' 

MAISON ET DÉPENDANCES ^$^5ê 
Neuve, 45. — Vente sur licilation, entre majeurs et mineur, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de première instance, séant à Ver-
sailles. 

D'une Maison et dépendances, sises à Saint-Germain-en-La) e, ruo des 
Bûcherons, 6. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 22 octobre 1846, heure de midi. 
Mise à prix 12,000 lr. 

S'adresser, pour le3 renseignemens : 

1" à M« Reinond, avoué poursuivant, ruo Neuve, 45 ; 
2» à M* Boniteau, avoué colicitanl, rue Neuve, 23 ; 
3° à M" Vivaux, avoué colicitanl, rue du Plessis, S(î

 ; 
A Saint-Germain-en-Laye, a M» Morin, notaire, ruo du Vieil-Abreu-

voir, 10; 

Kt à Foiirqueux, à M« Friootelle, notaire. 

VENTE DE FONDS DE COMME B.CE. 

Port». 

Vente 

(5018) 

le. 14 ocloliro 1846, en l'é-
tudo do M" ESNÉE , notaire, bou-

MARCHAND DE VINS 
IflVard Siont-Martin, 33, 

D'un Fonds de marchand do vins, sis à Paris, rue du Puits-V en-
dôme, 4. 

Mise ù prix: 1,500 francs. 
S'adresser audit M« Esnée, notaire, et il M» Touehanl, avoué, rue du 

Petit-Carreau, 1. .„,.._„_^ «mlli .„
m

,m 

' ANNONCES D1VEBSÎS. 

lTÂTrFA n 'ADirittT (
"
ot al

"»e»t est sain, léger etaoréa-
JVAIII A D Ulilbn 1 . ble. 11 guérit les affections nerveu-

ses, les gastrites et les coliques. 4 fr. Bue h-). Rousseau, 2L 
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lies propriétaires de cet Etablissement nous préviennent 
de plusieurs punies considérables tle ITIérlnos et d~ 

Bans leurs nouvelles constructions Ils ont crée 

DANS LES MAGASINS DE NOUVEAUTÉS DU JETIT-SAINT -THOMAS, 
RUE DU BAC, N. 23, ET RUE DE L'UNIVERSITÉ, N. 25, FAUBOURG SAINT-GERMAIN. 
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(•lace, dans une boite, 1 fr. 5o et 2 fr Vs„?.V»*n, 
loppes, 60 c. et ! fr. le cent, papier 

Hue Joquelet, 8, au premier, près la Bourse.
 u,1
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r
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CHALES CACHEMIRES A DES PRIX EXCEPTIONNELS. PLUSIEURS! BELLESIPARTIES DE 
Grand Assortiment de CMAï-ES PURE en belles nouveautés. 

INDOUX-LAINE I PURE LAINE 
! Chaîne soie, trame laine. 

CARRES, 34 
M»X«S, «S 
liOBîCiS, fabrique de Paris, îâ 

Chaîne ltine, trtme laine. 

CARRÉS, 4» f. 
LOKCig, fabrique de Parla, 105 

En pure laine, on ne tient pas de qualités infrM 

CACBEMIHE ET LAINE. 
Cliaîne laine, trame cachemire. 

CARRÉS, 9» fr. 
LONGS, 1UO 

CACHEMIRE 
Chaine cachemire, trame cachemire. 

CARRÉSe i«« fr. 

L'assort, renferme des châles à gai. riches età fonds pleins et toutes coul. et des meil. fab. 

NOUVELLE PARTIE DE CHALES CACHEMIRES A 90 FRANCS. 
La chaîne, la trame et la majeure partie du broché sont garantis en cachemire, quelques-uns môme n'ont que le blanc en laine. Ces châles ont toujours été vendus par la 

fabrique et par le commerce sous la désignation de Cachemire pur. 

La Maison du CSRABîB COERERT vient de faire des achats considérables de Chîtles en coloris nouveau du dernier goût, ce qui lui permet de livrer des carrés pure laine à 65 
francs—et longs à 125 francs,—des Châles carrés, 2 mètres plein, d'une belle réduction, en fond cachemire, à 120 francs—et longs, de A mètres, à 240 francs. 

SOIERIES. — Riche assortiment de grandes nouveautés unies et façonnées. — Damas nouveaux. 3 fr. 90 cent, et 4 fr. 90 cent., grande largeur, à G fr. 90 cent. 
ÏJAIPSAGE. — Grande variété de nouveaux Tissus. — Mérinos, grande largeur, tout laine, à 2 fr. 10 cent. 
Vi>!S V E C TI O * . — Basquines, Manlilles-Pompadour, Pardessus Louis XV, — tous modèles nouveaux, Matinées, etc. — Lingerie et Dentelles. 

2, RI E AU GRAND GOXIBERTG , RUE NEUYE-DES-PETITS-CHAMPS .j 

COUVERTS ARGENTÉ! 
1» B ;ottzaîx>e*. 

Unis, 72 francs 
A filets, 78 
Demi riches 114 
Riches, 132 

DE DESSERT unis et filets 
de 66, et demi-riches, de 162 et 112 fr. 
POTAGES unis et filets, à 14 et 15 
CAFÉS unis, filets demi 

riches, de 17, 19, 28 et 36 
R AGOÛTS unis, filets, 3, 9 et 12 

Poli, 1 franc de plus. — Plats ronds 
et ovales de loutes grandeurs; —Théiè-
res, — Cafetières, — Fontaines à thé, 
—• Huiliers, — Bouts de table, — Sau-
cières, Soupières, Réchauds 

EAUX. DET0T COUVERTS DM 
la Douzaine-

ET COMPAGNIE. 
Rue Vivienne, au coin de celle Feydenu. 

PREHIËRËlHAISONiSFÉCIALEiDEi 

DORURE ET ARGENTURE 
's MM. DE RÏOLZ ET ELKINGTON. 

D ESSEUT à filets, 96 francs. 
Demi riches, 120 
Riches, 133 

CAFÉS unis, S>4 

A filets; 57 
Demi riches, 36 
Riches, 42 

Pour éviter la contrefaçon, tous les couvertssont marqués du poinçon d'argenture représentant une balance garantie de 60 grammes d'argent fin par douzaine et de notre 
brique BD. Ceux contrefaits, quoique ayant le même afpect, se détériorent promptement à l'usage. — Ecrire franco, rue Vivienne, 26, à Paris. 

COUTEAUX , lames acier cteentt', de 36 
à 52 fr 

Id. dorés, de 45 à 85 Ir. 
Bijoux, — Chaînes, — Broches, — Epin-

gles, — Dés, — Bracelets, — Boutons, 
— Lorgnons, —• Lunettes, — Cise ux, 
Flacons, — Tabatières. 

oinçon de fa-

MANÈGE LE 
42, rite du Faubourg-Montmarl 

(A5CIERM ÉCOLE ROYALE D'ËQUITATION.) 
Les cours du soir, interrompus pendant la saison d'été rem 

mardi 13 octobre prochain, et continueront les mardis et véndr(.a''
lme

'
lcer

otil 

l'heure habituelle (huit heures du soir}.
 reQIS

 suivarii
 4 

Le cours d'Hippiatrique, professé par M. Barthélémy jeune an : 

seur à l'Ecole d'Alfort, commencera dans ce Manège le îs nove'mh
 len

 P'
01
* 

On est prié de se faire inscrire d'avance.
 Dre

 Pfoctuù, 

DORURE ET ARGENTURE GAlvÂîôï^u^^ 
A céder, très bel appareil galvanique anglais perfectionné n,,! 

dés de Joruro et d'argenture les plus complets et le* plus économie P
r
o«é. 

paralion dos sels, les décapages, etc. — 2, rue de Paradis-Poissonn^'
la
 °* 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT 

tlideei* de U Feeedii tic Périt, matirt e* fhaemmete, «-.fcarm^U. j., ' 
*Mj»M««s, f refetieur de mideeme H de i.u.ieue, k^tmTiii 

médaille. e4 réeompertHt uetivneûe, H., «... 

Aujourd'hui on peut renid» 
comme résolu le probUmTd°™ 
traitement simple, facile «t 
nous pouvons le dire sans exué! 
ration, infaillible contr. tout» 
les maladies secrètes, quelqm 
anciennes ou invétérées qu'eu» 
soient. 

Le traitement du D» Aum 

est peu dispendieux , faciu i 

suivre en secret ou es VOVIM 

et sans aucun dérangement; : U 

s'emploie avec un éjal succii 
dans toutes les saisons et dan 
tous les climats. 

Les {uéTieon* nombreuses et 

authentiques obtenues à l'aide 

de ce traitement sur une foule de 

maladies abandonnées comme in-

curables, sont des preuves non 

équivoques de sa supériorité in-

contestable sur tous les moyens 

employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on 

avait à désirer un remède qui agit 

également sur toutes les consti-

tutions, qui fût sûr dans ses 

effets , exempt des inconvénients 

qu'on reprochait avec jusUce aux 

préparations mercurielles. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours, i 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRANCHIR.) 

ENTREPRISE SPÉCIALE 
DES 

PLUS DE CHEVEUX GRIS m BLANCS 
NOUVELLE COMPOSITION. — Jusqu'alors, tout ce qui a existé n'a été qu'imparfait. L'EAU DE PERSE est la seule qui puisse TEINDRE A LA MINUTE, les 

Cheveux, Moustaches et Favoris, en toute nuance. Elle leur donne une teinte solide, de la souplesse et un brillant naturel. — Flacon : b et 10 fr. (Envoi, all'r.J 

Mme DUSSIiU, rue du Coq-Saint-IIouoré, 13, au l", TEINT les CHEVEUX CHEZ ELLE et à DOMICILE. 

RACAHOUT 
DES ARABES 

Alimens des COWVALESGENS , des dames, des enfans et des personnes malades 

de la POITRINE OU de l'estomac. DELAKGIIENIEU , lournisseur de la maison du 

Koi, rue iviclieiieu, 26. 

HORTICULTURE. 
Les CHÂSSIS et COFFRES EN FER. pour couches, serres et espali'rs, 

de M"' LEFÉBVKE , rue de l 'Oi illon, 11, à l'aria, donnent des produits 
infaillibles, même dans les provinces humides ; ils sont gracieux, solides 
et à bon marché. Cinq châssis de couches n° 2, de 117 fr. 60 c, cou-
vrent un espace de huit à neuf mètre». (Alfrunchir.) 

Messieurs les actionnaires de la société l'Iris, compagnie d'éclairage au gaz 

hydrogène, rue Laffute, 33, sont prévenus, qu'aux termes de l'article 6 des 

staïuis, le paiement du 3" dixième doit avoir lieu le 15 octobre courant. Fn 

c( nséquniee, ils sont invités à passer au siège de la société pour effectuer leur 

versement et retirer leurs litres définitifs. 

CHA1IGE9IEIVT BIS SSOMICIIJE 
A partir du lundi 12 octobre couiant, l'élude de M« Dejarry, huissier sera 

transférée de la rueSaint-Merry, 7, à la rue llarre-du-Bec, 19. 

kV\Q LCS
 TAFFETAS, — COMPRESSES, — POIS ELASTIQUES, 

Al lu. SERRE-BRAS, etc., de M. LE PERDRIEL , pharmacien à 
Paris, pour cnlreti nir les vésicatoires et les cautères, portent lous son 
étiquette et sa signature. 

POUR LES 

JOURNAUX DE PARIS', 
DES 

DÉPÀRTEMENS ET DE L'ÉTRANGER 
S'ADRESSER A 

M. NOBBERT ESTIBAL, 
Fermier d'Annonces de plusiene* jour» 

maux, rue Ïeuve-Vlsienne, 58, a Paris, 

iMtcleiéM €'«»m«»i«' rs-iale'H. 

Cabinet de M. A. RADIGUET , avocat, rue 

Saint-Fiacre, 5. 

Par acte sous seing privé, en date du 30 

septembre i84s, enregistré, 

i» M. Théodore-Léonard tlUILLIOT, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Saint-lloch-

poissoûniôre, 16 ; 

2« Et M. Emile-Robert UUILLIOT, employé 

dans le commerce, demeurant aussi à Pans, 

rue Saint-Roch, 16. 

Ont formé entre eux, pour dix années con-

sécutives, qui commenceront le i" octobre 

1846, une société de commerce en nom col-

lectif, dont le'siége sera à Paris, rue Saii.t-

Roeh-Poissonnière, 16. 

Cette société aura pour objet la continua-

tion de la maison do commerce, aujourd'hui 

exploitée par M Théodore-Léonard lluilliot, 

dans le local sus-designé, pour la fabrication, 

l'achat et la vente des dentelles et blondes de 

Chantilly eldeCaen. _ 
La raison et la signature sociales seront: 

HUILUOT frères. . 

Chaque associé aura le droit de gérer et 

d'admnistrer. . 
La signature sociale appartiendra aux deux 

associés indistinctement, mais aucun d'eux 

n'en pourra faire usage que dans l'intérêt des 

affaires sociales, et pour la correspondance, 

l'acquit des factures, la création des traites ou 

mandats sur les débiteurs de la société et l'en-

dossement desdites traites ou mandats, ainsi 

que des effets.reçus en règlement. 

Les associésVinlerdisent de contracter au-

cun emprunt par création de billets, acc pla-

tion de traites, ou sous quelque forme que ce 

soit. 
S'ils jugeaient utile le déroger a celte in-

teraction, les engogemens ainsi contractés 

ne seront valables, même à l'égard des tiers, 

qu'autant que la signature sociale y aura été 

apposée par les deux associés. 

Pour extrait : A.IUDICDET . (6571 

n'un acte sous signatures privées, en date, 

Paris, du 3 octobre 1816. . 

■- islré à Paris, le 5 octobre 1816, folio 

„..o, case 5, par Bourgeois, qui a reçu 

r., et pour dixième 50 c, . 

F t déposé avec reconnaissance d écriture 

et signatures, i M« Ferran, notaire à Pans, 

suivant acte reçu par ledit si» Ferran, ledit 

jour 3 octobre, ledit acte fait entre MM 

Mareos-Pifito ds AltAUJO, propriétaire, de-

-■ à Paris, rue du Faubourg-l'oisson-

Charles-Joseph HENRY, ingénieu.' 

i demeurant à Par s, rue de Laro-

chefoucauli, 17, François-Noel MELLËT, in-

eénieur civil, demfurant a Pans, rue Latlitte, 

S Henri -ltonorcl'OlGXEUX, joaillier, demeu-

rant à Paris, boulevard Montmartre, u, llip-

nolvte Pierre EYQUÉM. propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue Nolre-Dame-de-I.orette. 37, 

Isidore POUftCKT, propriétaire, demeurant a 

et Jean EYQUEM, injenieur civil, d^-

it à Paris, rue Notre- bame-dc-Loretle, 

« Mtllel, représenté par M. Henry, et 

Vourcet et Jean Eyquem, par M. Hippo-

ïjte pie-re Eyquem. 

Uu
a
e
P
|a

e
s
rôc ,6lé formée entre les susnommés 

par ac e sous signatures privées, en date â 

Paris du 18 mars 1816, enregistre et publ e 

Srmément à la loi/sous la raison sociale 

Uidore PUORCBT et C', a été dissoute à partir 

dU
LtCociés

C
so°nt

r
conjointement chargé» de 

|j liquidation. 

Eure 

28, vei 

5 fr 

ineuranl 

niére, 4 

îles mini 

rant a 1 
Isidore 
•Jlailrid, 
meurant 

37; M. 

M.M. 

Extrait par Me Ferran, notaire à Paris, 

•oussigné, sur l'un t'ei originaux dudit acte, é 

lui déposé pour minute, suivant acte du 3 

octobre 18*6, enregistré, contenant recon-

naissance d'écritures, le tout étant en la pos-

session dudit M» Ferran. (6574) 

Suivant acte passé devant M° Fremyn, no-

taire à Paris, le 3 octobre 1846, M.Onésiphore 

PECQUEUR, ingénieur-mécanicien, chevaliei 

de la Légion-d'Ilonneur, demeurant à Paris, 

rue Neuve-Popincourt, ii,M. François DU-

RAND, mécanicien, demeurant a Paris, mê-

me rue, 9, et M. David-François-Louis BU-

CIIET, ancien président du conseil d'Etat du 

canton du Vaud (Suisse), demeurant à Aigle, 

canlon de Vaud ; 

Ont formé entre eux une sociélé en parti 

cipation pour l'exploitation en France des 

brevets d'invention appartenant à MM. Pec-

queur et Durand, et obtenus pour un système 

do fabrication d'enveloppes cylindriques el 

coniques, en cuir, sans couture ni collage. 

La durée de la sociélé est de quatorze ans 

et quatre mois à compter du f r seplemLre 

1816. 

Son siège est à Paris, rue Neuve-Popin-

court, II. 

La raison sociale est PECQUEUR, DURAND 

et RUCUF.T-

La sociélé ne sera engagée que par les ac-

tes souscrits par les trois associés et revêtus 

delà signature de chacun d'eux ; toutefois un 

associé peut donner sa procuration en forme 

authentique aux deux autres conjointement, 

et deux associés peuvent donner leur procu-

ration collective au troisième. 

Celui ou ceux des associés chargés de la 

procuration signeront seuls avec mention de 

ladite procuration. 

Pour contracter un emprunt, la procura-

tion doit être spéciale et indiquer la somme 

à emprunter. 

MM. Pecqueur et Durand ont mis en socié-

té les brevets d'invention et de perfectionne-

ment leur appartenant, les marchandises, ou-

tils, etc., propiei à leur exploitation. 

M. Rucliet a mis en sociélé la somme de 

75,600 francs, qui doil être versée aux épo-

ques indiquées dans ledit acte, lequel annule 

1 acte de société fait entre MM. Pecqueur et 

Durand, le 17 septembre 1846. 

Pour extrait : FREMTN. (6568) 

Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat, rue 

Saint-Fiacre, s. 

Par acte sous seings privés, en date du 4 

octobre 1846, enregistre, 

1» M. Louis-Frédéric BERNOVILLE, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue du Sentier, 17; 

2" M. Louis-Edouard BERNOVILLE, négo-

ciant, demeurant à Saint-Quenlin (Aisne ; 

3» M. Gustave LARSONNIER, négociant, 

demeurant à Paris, boulevard Poissonnière, 

n° 12 ; 
4» Et M. Charles-Edouard CIIBNEST, de-

meurant à Bohaiu (Aisne); 

Ont déclaré dissoudre d'un commun accord 

à dater du l" octobre 1846, la sociélé de 

commerce en nom collectif qui a existé entre 

eux sous la raison sociale BERNOVILLE rré-

res, LARSONNIER cl CHENEST. Ladite socié-

té formée pour six années consécutives qui 

ont commencé le 1" décembre 184 i, suivant 

acte sous seings privés en date du 15 dudil 

mois de décembre, enregistré à Paris le 2» 

du même mois, folio 99, verso case 4 à 7, par 

Texier , qui a reçu les droits. 

Les susnommés sont demeurés chargés de 

la liquidation de ladite société. 

Pour extrait: A. TUDIGUET. (6SI0) 

D'un acte passé devant M« Dautrive, qui en 

a la minute, et son collègue nolaires à Paris, 

le 26 septembre 1846, portant la mention: 

Enregistré à Paris, 4« bureau, le 2 octobre 

1846, fol. 92;r , c. i", reçu 5 francs, décime 

o cent. Signé : Dufresneau. 

Ledit acte passé entre : 1» M. Marc BOUE, 

négociant, demeurant à Paris, rue Notre-Da-

me-des Victoires, 23 ; 

2» M. Louis MENIEB, ancien armateur, de-

meurant à Paris, rue Bergère, 27; 

3" El M. Anacharsis MËN1ER. ancien arma-

teur, demeurant à Paris, rue d'Argenteuil, 8 ; 

A été extrait littéralement ce qui suit : 

11 est établi par ces présentes une sociélé 

en commandite ,>ar actions qui a pour objet 

l'établissement d'une maison de banque ayant 

pour line celui de Caisse de la Marine mar-

chande française. 

Cette société sera en nom collectif A l'é 

gard deMM. Boué et Louis Ménier, elen com-

mandite seulement à l'égard de M, Anachar-

sis Ménier, et de tous les autres souscrip-

teurs d'actions. 

La durée de la sociélé sera de vingt années 

entières et consécutives qui commenceront à 

courir à compter du 26 septembre 1846. 

La raison sociale sera BOUÉ etc. 

Le siège de la société sera toujours a Pa-

ris ; il est actuellement établi dans celle ville 

rueBergère,27. 

MM. Boue et Louis Ménier seront aujour-

d'hui les seuls gérans responsables de la Cais-

se de la marine marchande française. 

Les associés collectifs auront chacun la 

signature sociale, et pourront en user, 

soit séparément soit collectivement en res-

tant tous solidairement responsables envers 

la sociélé, chacun de ses actes et de ceux de 

ses co-gérans. 

Les gérans engageront la société toute en-

tière par la signature sociale dont ils auront 

usé soit séparément soit conjointement. 

Le fonds social de la Caisse de la Marine 

marchande française, est lixé i 20,'. 00,000 de 

francs, représenté par quarante mille ac-

tions de 500 francs chacune, 

Chacun des comparons apporte et met en 

société une somme principale do 50,000 fr, 

pour former dés aujourd'hui partie du fonds 

social ci dessus lixé. 

En représentation de cet apport, chacun 

d'eux aura droit dès aujourd'hui i mille ac-

tions nominatives qui se trouveront ainsi li-

bérées chacune jusqu'à concurrence d'un 

dixième de son capital. 

Pour extrait, signé : DIIITRIVK . (6568) 

Suivant sentence arbitrale rendue conlra-

dicloirement enlre : M. Louis-François BA-

VENT , bijoutier, demeurant à Paris, rue 

Montmorency, 14 ; el M. Jean- Baptiste JOUIS, 

aussi bijoutier, demeurant à Paris, rue du 

Verlbois, 15 ; par MM. Filleul et Quatremère, 

arbitres juges, les 24 septembre 1846, ren-

due exéculoire par ordonnance de M. le pré-

sidera du Tribunal de commerce de la Seine, 

en date du 28 du même mois, le lout enre-

gistré ; 

Le Tribunal arbitral dûment constitué a dé-

claré dissoute, pour les ell'cls de celle disso-

lution, remonter au 31 décembre 1845, la so-

ciélé formée entre les parties en nom collec-

tif sous la raison BAVENT el JOUIS, suivant 

acte soi. s seings privés fait double a Paris, le 

14 juin 18(5, enregistré et publié; 

Cet e société avait été contractée pour cinq 

ans à partir du 16 juin 1815, elle avait pour 

objet la fabrication et la vente des bijoux en 

faux et en argenl; son siège était lixé à Paris, 

rue Montmorency, 14. 

Ladite sentence liquide définitivement îa-

société, elle attribue la totalité de l'actif so-

cial à M. Bavent. 

BAVEST. (6572) 

Etude de M' Augustin FREVILLE, avocat-

agréé au Tribunal de commerce de la Seine, 

séant à Paris, y sise rire Ncuve-des-Rons-

Fnfans, 37. 

D'un jugement rendu par défaut au Tribu-

nal de commerce de la Seine, séant à Paris, 

le 24 septembre 1846, enregistré ; 

Il appert, que sur la demande formée par 

M. François-Théodore JOUVE, propriétaire, 

demeurant à Paris, rue Louis-le-Grand, 19, 

au nom et comme syndic définitif de la fail-

lite du sieur BUQUET, négociant, ayant de-

meuré rue des Martyrs, 27, et actuellement 

sans domicile ni résidence connue en France; 

Contre: 1" M. JULIEN, négociant, demeu-

rant à Paris, rue St-Anloine, 129; 2» mondit 

sieur BUQUET ; 3» et M. H ANY, tisseraud, de-

meurant à Sézanne 'Marne). 

La date de l'ouverture de la faillite dudil 

sieur Buquet a été reportée au 20 janvier 

1846, et a déclaré nuls et de nul effet tous 

les actes faits depuis celte époque. 

Pour extrait : Augustin I KÉVILLE . (6573) 

'1 ri'Hinal slfc eo: l e. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemem du Tribunal de commerce de 

Paris, du 15 SEPTEMBRE I846,9«i declartntla 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l ouverture audit jour : 

Du sieur MINET (Emile), fab. de papiers 

peints el peintre en balimens, passage du 

Caire, 20, nomme M. de Rolrou juge-com-

missaire, et M. Cromort, passage Saulnier, 

1 bis, syndic provisoire (N- 64»6 du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 7 OCTOBRE 1146. qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent, provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur PAYELLE (Jean-Baptiste), limo-

nad er, rue Dauphine, 3J, nomme M. Plaine 

juge-commis.air» , et M. Richomme, rue 

d'Orléans-St-Honoré, 19, syndic provisoire 

N" 6465 du gr.;; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal de com-

merce île Paris, salle des assemblées des fail-

lites, MM. les créanciers s 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FAVET (Pierre), tôlier, rue de la 

Tannerie, 18, le 14 octobre i 2 heures (N° 
8373 du gr. ; 

Du sieur M1RABAL, md de couleurs, rue 

Montorgueil, 108, le 13 octobre à 2 heures 

(N° 6461 du gr.); 

Du sieur BAT1ER (Ilippolyte-Germain), md 

de bois de sciage, rue Bambuleau 18, le 15 

octobre à 11 heures (N" 6441 du gr.); 

De dame VOLLAEYS, mde do modes, rue 

St-tlonoré, 336, le 13 octobre à s heures (N» 

(1414 du gr.); 

Du sieur MINET (Emile), peintre en bali-

mens, passage du Caire, 20, le 14 octobroa 9 

heures (£• 6406 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laouelli 

M. le juge-com,nissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, eue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-

Jossemens de ces faillites n'étant pas con-

nus, sout priés de remettre au greffe leurs 

adresses, afin d'être convoqués pour ïes as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BARANÉS aîné (Ismaël), md am-

julant.rue Grenelle-St-Uonoré, 51, le 14 oc-
tobre 4 10 heures (N° 6251 du gr.); 

De Dlle RENAUX, mde de nouveautés, pas-

sage Delorme, 12, le 13 octobre à 2 heures 
(N" 2976 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M lr. juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est néesssaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-

ment leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

■J Du sieur BITTERLIN fils (Paul), éditeur, 

rue Neuve-St-Augustin, to, lu 14 octobre à 
10 heures (N" 6066 du gr.); 

i
 Peur entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s 'il y a lieu, s 'enten-

dre détlartren état d'union, el, dans ce der-

nier cas , être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créancier' 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FAYE (Elienne), libraire, quai 

voltaire, 15, le 14 octobre à u heures (Nu
 6I81 

du gr.); v 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

» al y a lieu, ou passer à la formation Je 

l union, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

l 'utilité du maintien ou du remplacement des 
syndiis. 

PRODUCTION DI TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d. 

Vingt jours, à dater de ce jour, leurs litres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-
mert MM. les créanciers t 

Du sieur MICHEL (Jean), md de bois, rue 
de Charonne, 38, enlre les mains de M. Le-

î.i!."5r,i'
J

rUeL<îuvois ' 8
-
 s

ï
ndic

 do la faillite 
(N" 6415 du gr.); 

. Du sieur AUBAUD (Louis-Victor), rue Cen-

sier, 45, entre les mains de M. Deloix rue 

Si-Lazare, 70, syndic de la faillite (N°'6423 

du gr.^; v J 

Du sieur DEWYNBT (Joseph-Marin) tapis-

sier, rue St-Lazare, 44, enlre les mains de M 

îiteT^^^^^^ 

Du sieur CUGNOT (François), restaurateur 

rue Jean-Jacques-Rousseau . 2, entré les 

mauis de M Defoix, rue Sl-Lazare, "0 syn-
dic de la lailhle (N» 6377 du gr.);

 1 

P°"r,<n conformité de l'article M de la 

loi du ,8 ma, ,
B

J8, /tre procédé à la véri. 

ticaLon de, créances, qui commencera immé-

dtalemenl après l expiration de ce délai. 

IlEDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite des sieuis MITTENHOFF et VION, 

mds de cr siaux, boulev. Poissonnière, 11, 

sonlinvités à se rendre, le 14 octobre à 10 h. 

précises, au palais du Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, pour, con-

forméme nt i l'article S37 de la loi du 28 mai 

1138, enlendre le compte définitif qui sera 

rendu parles syndics, le débattre, le clore el 

1 arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-

tions, etdonnerleuravis sur i'excusabilité du 

failli (N» sine du er.). 

MM. les créanciers composant l'union de 

a faillit,;! dus sieurs FKUGER et BRUM5T, 

libraires, rue Mazarine, 30, sont inviles à se 

rendre, Je 1 4 octobre à 3 heures, au palais 

du Tribunal de commerce , salle des assem-

blées des faillites, pour entendre, clore et ar-

rêter le compte des syndics définitifs, leur 

donner quitus et loucher la dernière répar-

tition N" 9S65 du gr.
;

. 

ASSEMBLÉES DU VENDREDI 9 OCTOBRE. 

MIDI : Hiiusknecht, tailleur, couc. — Fesq, 

ferrailleur, vérif. — Perrin el Thiria, »er-

rurieis, id. - Guillaumont, tailleur, id — 

Veuve curelier, limonad'ère, id. — Bus-

set, md de vins, clôt 

OKE HBUEE : Bayvet jeune, nèj. en crins, id. 

■ Perrin, md de vins, id. 

DEUX HEURES : Coquet aîné, ent. de roulage, 

id. — coquet ainé et C«, ent. de roulage, 

id. — Henry, Leclercet C« i Bourse militai-

re) et ledii Leclerc personnellement, id. -

Ador aîné, anc. gérant de la Bourse mili-

taire, id. 

TROIS HEURES : Thomassin, md de cannes et 

parapluies, id. - Delliaie, fab. d'Iubi Ic-

mens confectionnés, id. — De Bourzac, 

nég. en dentelles, redd. de comptes. - Per-

ret, md d'articles de St-Claude, id. — Mé-

nage jeune, fab. de feuilles pour fleurs, id. 

— Pellé, md de bois, conc. - Pingard. md 

de meubles, vérif. — Boulaine, peintre en 

balimens, id. 

Séparations de Corp» 
et de Blenaj. 

Le 26 août 1846 : Jugement qui prononce sé-

paration de corps et de biens entre Valen-

tin LECLERC, ancien marchand boucher à 

Montrouge, Grande- Xue , et Euphiosine 

DAVID. 

Charpentier, avoué. 

ï>e«;èss et Intiumatloii*. 

Enregistré ï P»ns, 1» 

F» 
ïteçu un (mît divfantittell 

Octobre 1M6. IMPRIMERIE DE A.. GUÏOT, .IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEU VE-DES-MATHUWINS, |«T 

Du 6 octobre. 

Mlle Trunel, 24 ans, rue Rumfort, 17. — 

Mme De;;laye, 52 ans, rue Cauinartin, 23. — 

M. Vatel , 60 ans, r. Neuve-des-Pctits-champs, 

u. — M ne Martini 78 ans, place des Italiens, 

l. — Mime veuve Bouquet, 80 ans, rue Co-

quenard ,22. - Mme veuve Lerenoil, 77 ans, 

rueCoquilliére, 20. — M. Cosse, 50 ans, rue 

LàfayeUi), 4. — Mme Bonnet, 50 ans, rue des 

Fossés-St-Germain-PAuxerrois, il. — M. Le-

provost, il ans, rue do la Chopinelle. — M. 

Luce, aî an«, roe du Faub .-St-Denls, 93. — 

M. Uaintiut, 63 ans, rue Porlefoin, 12. - Mlle 

Accard, «7 ans, rue Jean- Pain-Mollet, 22. — 

M, Ledreux, 38 ans, rue du Roi do-Sicile, 58. 

— M Fillion, 24 ans, rue de la Tixérandcrie, 

52. — Mime 8!om, .0 ans, ruo St-Dominiqur, 

105. - Mlle Lefèvre, 41 ans, rue Çasselle, 

20. — M. Ferrand, 60 ans, rue St-Andre-aes-

Arts, 37. - Mme veuve Pruteville, ri ani, 

rue de la Santé, 7. — Mlle Lignon, 21 ans, 

rue MouflUard, 28. ———=3 

«oume du 8 Octobre. 
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